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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission du budget, des finances, de l’emploi, de la formation et des sports s’est réunie le lundi 4 mars 2013, 
en séance publique de commission, afin d’examiner le 24e cahier d’observations adressé par la Cour des comptes au 
Parlement wallon – Fascicule Ier (Doc. 753 (2012-2013) – N° 1) (1).

En application de la décision de la Conférence des Présidents du jeudi 28 février 2013 visant à ce qu’il soit procédé à 
l’examen des points contenus dans le 24e cahier d’observations adressé par la Cour des comptes au Parlement wallon – 
Fascicule Ier (Doc. 753 (2012-2013) – N° 1) au sein des Commissions permanentes, pour les matières qui les concernent: 

–  �la Commission des affaires générales, de la simplification administrative, des fonds européens et des relations internatio-
nales s’est réunie le 4 mars 2013 (2) (voir CRIC et CRAC (2012-2013) – N° 86);

–  �la Commission de l’énergie, du logement, de la fonction publique et de la recherche scientifique s’est réunie le 5 mars 
2013 (3) (voir CRIC et CRAC (2012-2013) – N° 87);

–  �la Commission de l’économie, du commerce extérieur et des technologies nouvelles s’est réunie le 5 mars 2013 (4)  
(voir CRIC et CRAC (2012-2013) – N° 88);

–  �la Commission de l’environnement, de l’aménagement du territoire et de la mobilité s’est réunie le 5 mars et le 16 avril 
2013 (5) (voir CRIC et CRAC (2012-2013) – N°s 89 et 109); 

–  �la Commission des affaires intérieures et du tourisme s’est réunie le 5 mars 2013 (6) (voir CRIC et CRAC (2012-2013) – N° 90);
–  �la Commission de la santé, de l’action sociale, et de l’égalité des chances s’est réunie le 5 mars 2013 (7)  

(voir CRIC et CRAC (2012-2013) - N° 91).
–  ��la Commission des travaux publics, de l’agriculture, de la ruralité et du patrimoine s’est réunie le 5 mars 2013 (8)  

(voir CRIC et CRAC (2012-2013) – N° 92);
  

(1) Ont participé aux travaux  : Mme Barzin, MM. Bayet (Président), Crucke, de Lamotte, Mmes Gahouchi, Gonzalez Moyano,  
MM. Hazée, Jeholet, Lebrun, Noiret.
Ont assisté à la réunion : M. Duchêne, Premier, Auditeur-Réviseur à la Cour des comptes,
Mme Belleflamme, Auditrice à la Cour des comptes,
M. Antoine, Ministre du Budget des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports.

(2) Ont participé aux travaux : MM. Cheron, Crucke, Mme de Coster-Bauchau, MM. Fourny, Hazée, Mme Houdart, MM. Maene (Président), 
Mouyard, Mme Saudoyer (Rapporteuse), M. Tanzilli, Mme Targnion.
Ont assisté à la réunion : Mme Mercier, Première Auditrice à la Cour des comptes,
M. Verdood, Auditeur à la Cour des comptes,
Mme Tonneau, Auditrice adjointe à la Cour des comptes,
M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wallon.

(3) Ont participé aux travaux : MM. Borsus, Crucke, Desgain, Fourny, Mmes Reuter, Saenen (Rapporteuse), Saudoyer (Présidente),  M. Senesael,  
Mme Sonnet, M. Stoffels, Mme Yerna.
Ont assisté à la réunion : Mme Mercier, Première Auditrice à la Cour des comptes,
Mme Tonneau, Auditrice adjointe à la Cour des comptes,
M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique.
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(4) Ont participé aux travaux : MM. Bolland, Borsus, Crucke, Mme Defraigne, M. Desgain, Mmes Goffinet, Gonzalez Moyano, (Rapporteuse), 
M. Lenzini, Mme Linard, MM. Miller, Noiret, Onkelinx, Pirlot (Président), Senesael, Tanzilli.
Ont assisté à la réunion : M. Verdood, Auditeur à la Cour des comptes,
M. Marcourt, Ministre de lʼÉconomie, des PME, du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles.

(5) Ont participé aux travaux : Mme Barzin, MM. Bayet, Borsus, Mmes Cassart-Mailleux, de Coster-Bauchau (Rapporteuse), Cremasco, MM. 
Crucke, de Lamotte (Président), Desgain, Disabato, Dodrimont, Fourny, Mmes Gahouchi, Goffinet, Gonzalez Moyano, MM. Lenzini,  Maene, 
Mottard, Mme Moucheron, M. Noiret, Mmes Pary-Mille, Reuter, Saenen (art. 40.4), M. Senesael, Mmes Simonis, MM.Sonnet, Stoffels, Mmes 
Trotta, Yerna.
Ont assisté à la réunion : Mme Belleflamme, Auditrice à la Cour des comptes,
M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et de la Mobilité.

(6) Ont participé aux travaux : MM. Bolland, Bouchat, Borsus, Collignon (Président), Crucke, Mme de Coster-Bauchau, MM. de Saint-Moulin, 
Desgain, Dupont, Mmes Fassiaux-Looten, Goffinet, MM. Hazée, Lenzini, Mme Linard, MM. Neven, Onkelinx, Mme Pary-Mille, M. Wahl, 
Mme Zrihen (Rapporteuse).
Ont assisté à la réunion : M. Duchêne, Premier Auditeur-Réviseur à la Cour des comptes, 
M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville.

(7) Ont participé aux travaux : MM. Daele (Rapporteur), Elsen, Mme Gahouchi, M. Onkelinx (Président), Mmes Reuter, Sonnet, MM. Tanzilli, 
Tiberghien, Mme Trotta.
Ont assisté à la réunion : M. Duchêne, Premier auditeur-Réviseur à la Cour des comptes,
Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances.

(8) Ont participé aux travaux : Mme Barzin, M. Bolland, Mmes Cassart-Mailleux, Cremasco, M. Crucke, Mmes de Coster-Bauchau,  
Dethier-Neumann (Présidente), Fassiaux-Looten, M. Hazée, Mme Linard, MM. Maene, Mouyard (Rapporteur), Senesael, Mmes Servaes,  
M. Sonnet, Mme Zrihen.
Ont assisté à la réunion : M. Dumont, Premier Auditeur à la Cour des comptes,
M. Demeffe, Auditeur adjoint à la Cour des comptes, 
M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine.
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M.  Duchêne, Premier Auditeur-Réviseur à la Cour 
des comptes, signale que sont inscrits à l’ordre du jour 
trois points du 24e Cahier d’observations de la Cour des 
comptes.

Le premier point est un point traditionnel : il concerne 
la reddition des comptes généraux. La Cour des comptes 
note que la reprise des comptes, entamée l’année der-
nière, s’est poursuivie et que la Région a introduit le 
compte  2009. Il ne reste donc plus que deux ou trois 
comptes à rentrer pour être à jour. 

Le deuxième article, tout aussi traditionnel, porte sur 
la reddition des comptes des organismes d’intérêt public 
(OIP). La Cour insiste ici sur la distinction à opérer entre 
les comptes qui lui sont officiellement transmis et les 
comptes qui sont clôturés. La plupart des comptes dont 
il est question ici sont des comptes déjà clôturés, mais 
non encore transmis. La Cour reprend une situation 
arrêtée au 31 octobre 2012 et, depuis lors, trois comptes 
ont été transmis à la Cour. Il s’agit des comptes 2011 
du Centre régional d’aide aux communes (CRAC) et 
des deux comptes d’organismes dont M. le Ministre a la 
tutelle, à savoir le compte 2011 du Forem et le compte 
2011 de l’I.F.A.P.M.E. Ces deux organismes sont donc à 
jour dans la reddition de leurs comptes.

Pour les autres organismes, cela ne signifie pas pour 
autant que les comptes ne sont pas clôturés, mais qu’ils 
ne sont pas encore officiellement transmis à la Cour.

Le troisième point porte sur un article relativement 
important dans la partie « Audits financiers »  du cahier, 
à savoir l’article consacré à l’Institut wallon de for-
mation en alternance et des indépendants et des PME 
(I.F.A.P.M.E.).

Pour l’I.F.A.P.M.E., la Cour a plus particulièrement 
examiné le subventionnement des centres de formation 
qui font partie du réseau de cet Institut. À cette occasion, 
la Cour a constaté un environnement dont le contrôle est 
globalement satisfaisant. Elle a toutefois émis plusieurs 
recommandations à l’organisme. Certaines subventions 
accordées aux centres sont conditionnées au respect du 

taux de présence en classe, calculées sur la base de don-
nées encodées par les centres dans un logiciel de gestion 
de cours. La Cour a constaté que l’Institut n’exerçait 
aucun contrôle en amont de ces présences et elle recom-
mande la mise en place de procédures de contrôle visant 
à s’assurer de la fiabilité des données transmises par les 
centres par l’intermédiaire de ce logiciel.

La Cour a également recommandé la mise en place 
de procédures de sanction en cas de carence des centres. 
Elle constate que cette seconde recommandation n’est 
pas restée sans suite puisque des possibilités de sanction 
ont été introduites dans le décret de l’I.F.A.P.M.E. par un 
dispositif du budget initial de la Région wallonne. 

Par ailleurs, la Cour a constaté que le comité de ges-
tion de l’I.F.A.P.M.E. a marqué son accord sur des aug-
mentations des barèmes des formateurs alors que ces 
compétences relèvent de la compétence du Gouverne-
ment wallon. La Cour a aussi constaté l’impossibilité 
d’aboutir à un accord d’élaboration d’un statut pour les 
formateurs et leur rattachement à une convention collec-
tive de travail. 

Lors de ce contrôle, la Cour a également relevé que les 
documents communiqués à l’Institut par les centres dans 
le cadre des investissements ne permettaient pas de s’as-
surer du respect systématique de la réglementation rela-
tive aux marchés publics et que l’Institut ne tenait pas 
d’inventaire des biens subventionnés. Encore une fois, 
pour être d’actualité, la Cour relève que le dispositif du 
budget initial 2013 de la Région wallonne impose aux 
centres de fournir annuellement à l’Institut un inventaire 
des biens subventionnés, mais aussi, à toute demande de 
l’Institut, la preuve du respect des dispositions légales 
en matière de marchés publics.

Enfin, pour rester un peu dans le fil conducteur du 
24e Cahier qui était centré sur l’audit interne en Région 
wallonne, M. Duchêne relève que l’I.F.A.P.M.E. dispose 
d’un service d’audit interne qui dépend directement du 
comité de gestion, ce qui lui assure son indépendance 
vis-à-vis de la hiérarchie de l’I.F.A.P.M.E.
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M. le Ministre Antoine tient tout d’abord à remercier 
la Cour parce que, pour un ministre de la même manière 
que pour les OIP., c’est toujours un moment de vérité et 
pour l’opposition, c’est parfois un moment de régal, en 
se demandant quels nouveaux dysfonctionnements on 
va découvrir. Il signale que la Cour est évidemment le 
principal conseiller du Parlement et elle doit donc faire 
un travail de vérification, d’analyse, de recommanda-
tions et de suggestions.

Pour sa part, le Gouvernement wallon attend toujours 
avec une forme d’appréhension – il ne faut pas mentir – 
les rapports. Dans le cas présent, il ose dire son énorme 
satisfaction, d’autres collègues pourraient réagir dif-
féremment, sur les deux points essentiels traités par la 
Cour, pour les compétences dévolues à la présente Com-
mission.

Il s’agit tout d’abord du phénomène de rattrapage au 
niveau des comptes généraux. Il s’agit d’un engagement 
fort qu’il avait souscrit et la Cour relève l’effort très 
important qui a été consenti puisque le Gouvernement 
wallon a, au cours de ces derniers mois, transmis cinq 
comptes généraux pour les années 2005, 2006, 2007, 
2008 et 2009.

Il ajoute que le compte 2010 vient d’être signé et qu’il 
sera transmis sous peu à la Cour, que le compte 2011 
sera arrêté d’ici le mois de juillet 2013 et que le Gouver-
nement wallon a pris l’engagement avec la DG Budget, 
de transmettre, d’ici décembre 2013, le compte 2012 
à la Cour. Cela signifie que le Gouvernement wallon 
pourrait - ce qui serait une grande première historique - 
terminer cette législature avec la reddition des comptes 
généraux à la Cour, moyennant quelques corrections qui 
s’imposent. C’est notamment le cas - puisque la Cour 
y fait allusion dans son document écrit - du compte 
général 2008 où elle évoque une correction qui est assez 
mineure. En fait, elle concerne pour l’essentiel une dif-
férence au niveau des crédits variables entre les tableaux 
que le Gouvernement wallon a établis sur la base du 
G.COM et du décret du premier feuilleton d’ajustement 
budgétaire. La correction a été arrêtée et retransmise à la 
Cour dans la bonne compréhension du rôle de chacun.

En ce qui concerne donc les comptes généraux, toutes 
choses restant égales, la Région wallonne  sera à l’aune 
de ce que font les bonnes communes, c’est-à-dire trans-
mettre les comptes le plus rapidement possible, ce qui 
permet bien sûr une meilleure analyse des budgets futurs.

M. le Ministre souhaite ensuite évoquer brièvement 
le décret relatif à « WBFin » concernant la comptabilité 
des organismes publics qui aurait dû entrer en vigueur 
le 1er janvier 2013. Il tient à dire que ce décret a pris 
un peu de retard, notamment à cause de quelques indis-
ponibilités dans la cellule WBFin, mais il sera soumis 
cette année-ci encore au Parlement wallon. Du reste, la 
Région wallonne n’est pas la seule entité à accuser du 

retard en la matière puisque le Fédéral, qui avait pris 
l’initiative de l’intégration de la nouvelle comptabilité 
il y a presque dix ans, a décidé de reporter au 1er janvier 
2014 cette partie pour ce qui concerne ses organismes 
administratifs publics.

Il tient quand même rassurer les parlementaires. Il 
signale en effet que l’on se situe toujours sous l’emprise 
de la loi de 1954 ; une fois que le nouveau décret aura 
été adopté, cette loi sera abrogée. La loi de 1954 va déjà 
relativement loin dans le contrôle de ces organismes, 
puisqu’un certain nombre de principes qui seront ins-
crits dans le décret « WBFin-OIP » le sont déjà dans la 
loi de 1954. Il s’agit notamment de la double compta-
bilité budgétaire et générale, de la technique des droits 
acquis que l’on doit enregistrer. Il rappelle que ces orga-
nismes font l’objet d’une analyse complémentaire de 
réviseurs. C’est donc dire si la Région n’est pas démunie 
d’un encadrement comptable et budgétaire pour ce qui 
la concerne. Là aussi l’engagement est pris de déposer 
au Parlement wallon dans le courant de cette année la 
réforme décrétale.

M. le Ministre remercie M. Duchêne d’avoir bien 
voulu rappeler que les comptes 2011 du CRAC, de 
l’I.F.A.P.M.E. et du Forem ont déjà été transmis à la 
Cour. Mieux vaut montrer l’exemple pour le réclamer à 
d’autres que d’être soi-même en défaut. 

Il signale qu’il est en train d’éclaircir le mystère des 
comptes de l’IPW qui sont partis de son cabinet, mais 
qui ne sont pas arrivés à la Cour. Il a mis ses plus fins 
limiers pour essayer d’identifier s’il n’y a pas eu une 
erreur d’adressage, ce qui peut parfois arriver.  

A propos de la partie «  Audits financiers  » M. le 
Ministre se réfère à l’analyse effectuée par la Cour sur 
l’analyse des comptes 2009 et 2010 de l’I.F.A.P.M.E. Il 
signale que l’Administrateur général de l’I.F.A.P.M.E., 
M. Bounameaux, est présent avec son expert financier. 
Il lui semble que certaines remarques, essentiellement 
techniques, formulées par la Cour renvoient aux poli-
tiques et que d’autres renvoient aux gestionnaires de 
l’Institut. Il ne peut que se féliciter de leur implication 
dans la gestion de l’organisme. S’il devait y avoir des 
questions plus précises, M. le Ministre signale qu’il 
a pris sur lui de faire appel à la direction de l’institut, 
mais il appartient aux commissaires d’en décider, afin 
que le dialogue soit complet sur la gestion même de 
l’I.F.A.P.M.E.

Il considère que l’analyse effectuée par la Cour des 
comptes contient de nombreux éléments d’ordre tech-
nique, mais qu’elle contient aussi une remarque de 
fond qui est importante parce qu’elle fait débat pour le 
moment. Il s’agit de la relation entre la faîtière, l’Institut, 
et ses centres. D’ailleurs, l’Institut a déjà répondu à la 
Cour et le Gouvernement wallon, bien conscient de la 
difficulté et des lacunes que, à juste tire, la Cour relève, 
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a introduit des modifications substantielles, que ce soit 
dans le contrat de gestion et, pour en anticiper l’implé-
mentation, dans des «  cavaliers budgétaires  », tout en 
sachant que ce n’est pas la méthode la plus appropriée. 
C’est d’ailleurs pour cela qu’un décret en bonne et due 
forme a déjà fait l’objet d’une deuxième lecture et qu’il 
reviendra du Conseil d’État dans les plus brefs délais au 
Gouvernement avant d’être soumis au Parlement.

Il s’agit d’un projet de décret portant à la fois sur le 
contrat de gestion de l’institut et sur le volet budgétaire, 
qui vise à revoir fondamentalement les relations entre 
la faîtière et les centres, en vue de permettre un meil-
leur accompagnement, un meilleur contrôle et aussi 
une meilleure utilisation des ressources financières des 
centres, puisque ceux-ci bénéficient de subventions 
publiques, mais peuvent aussi avoir des recettes propres, 
notamment dans ce qui concerne la formation continuée 
ou différentes prestations. C’est pour cette raison que 
les centres ne fonctionnent pas sur des paramètres stan-
dardisés et que dans l’affectation des réserves dont elles 
disposent, même si elles proviennent en large partie du 
Gouvernement wallon et de l’Institut, ni l’un ni l’autre 
n’a la moindre capacité d’action. Cela renvoie évidem-
ment à une distorsion de moyens entre les uns et les 
autres, ce qui n’est évidemment pas souhaitable.

Dès lors, le Gouvernement wallon a pris un certain 
nombre de mesures, notamment le fait pour l’Institut, 
dans le cadre du nouveau décret, de déterminer des 
conventions bilatérales qui fixent les objectifs par affec-
tation des subventions. Les centres devront transmettre 
à l’avenir un plan prévisionnel d’achat et d’équipe-
ment, ce qui permettra de hiérarchiser les priorités. Il 
devra y avoir un inventaire-. il s’agit d’une remarque 
formulée par la Cour, à laquelle il souscrit pleinement. 
Aujourd’hui, l’ensemble des administrations, cabinets y 
compris, disposent d’un inventaire précis. Il faut bien 
sûr qu’il en soit de même au niveau des centres pour ce 
qui concerne notamment le mobilier ou le matériel qui a 
été subventionné.

M. le Ministre reconnaît que l’affectation des bonis 
fait surtout débat . Les centres qui sont mieux dotés 
n’entendent pas nécessairement être solidaires des 
autres. Cela suppose une analyse plus fine de la constitu-
tion des ces bonis. Sur ce point, le Gouvernement wallon 
souhaite aussi qu’il y ait un avis conforme du comité de 
gestion de l’Institut de telle manière que ces affectations 
soient partagées entre les centres et l’Institut et que, de 
surcroît, celui-ci puisse surtout assumer un pilotage entre 
les huit ASBL et le centre, ce qui n’est pas le cas pour le 
moment. Il considère que cela permettra d’implémenter 
une culture un peu similaire à celle qu’on connaît entre 
la SRWT et les TEC où il y a un certain nombre d’achats 
coordonnés, de politiques standardisées, de communi-
cations, d’approches partagées, puisque ces centres sont 
une déclinaison locale, territoriale de la dynamique de 
formation classes moyennes, en apprenti, chef d’entre-
prise et en formation continuée.

Il signale par ailleurs que toute modification de statut 
d’un centre devra être soumise à l’Institut qui remettra 
un avis et ensuite au Ministre en charge de la forma-
tion pour approbation. Cela paraît une évidence, mais ce 
n’était pas prévu jusqu’ici.

De plus, les centres devront désormais fournir toutes 
les preuves du respect des dispositions légales et régle-
mentaires en matière de marchés publics pour éviter 
toute remarque désobligeante en la matière. Cela fait 
partie des remarques de la Cour et le cabinet du Ministre 
l’a quelque peu anticipé, preuve du partage des préoccu-
pations de la Cour et le cabinet. 

Ce sera d’ailleurs l’occasion pour l’Institut de pouvoir 
assurer une traçabilité des comptes et de l’association 
du centre concerné et des fonds publics qui y ont été 
octroyés. Ce sera aussi l’occasion pour l’Administrateur 
général, M. Bounameaux, de désigner un membre de son 
personnel et un suppléant pour être présents et assister 
de plein droit au conseil d’administration des différents 
centres et, le cas échéant, d’intervenir. Quitte même 
à demander la suspension d’une décision qui serait 
contraire à l’intérêt général, aux dispositions réglemen-
taires et décrétales ou tout simplement à la dynamique 
du réseau I.F.A.P.M.E.. 

L’objectif recherché est donc une meilleure intégration 
des centres « satellites » par rapport à la structure faîtière 
et cela correspond point pour point à une grande partie 
des remarques formulées par la Cour en la matière. Il 
sera ainsi plus facile d’agir si un centre manquait à ses 
obligations en termes d’agrément ou s’il s’éloignait d’un 
certain nombre de prescrits légaux. 

M. le Ministre considère que ce décret en projet est 
important. Il est passé en deuxième lecture au Gouver-
nement wallon et il est actuellement soumis au Conseil 
d’État. il devrait revenir d’ici un petit mois. Il s’agit de 
la manière la plus convaincante de répondre à la plupart 
des prescrits fondés, pertinents et judicieux de la Cour 
à l’encontre du Gouvernement et qui justifie largement 
le projet de décret et la disposition qui a été votée, en 
grande majorité, dans les cavaliers budgétaires du projet 
de décret portant sur le budget initial 2013.

Il se réfère à la deuxième remarque de la Cour pour 
dire qu’il s’agit d’une erreur qu’il tient à assumer. 
L’I.F.A.P.M.E. avait demandé une revalorisation du 
barème des formateurs qui, depuis plusieurs années, 
n’avait plus été augmenté et il y avait une protestation 
des formateurs quant à leur niveau de salaire.  Dans le 
cadre des budgets, il avait été convenu de procéder à une 
revalorisation du barème, ce qui a été fait à la suite d’une 
décision prise par l’Institut. La Cour fait observer que le 
Gouvernement wallon aurait dû prendre un arrêté. M. le 
Ministre pense que cela ne remet pas en cause le bien-
fondé, la pertinence de la mesure mais c’est l’occasion 
pour son cabinet de présenter au plus vite un arrêté qui 
correspondra, mot pour mot, à la décision de l’Institut.

La troisième remarque de la Cour porte sur le fonds 
de pension de l’I.F.A.P.M.E. La Cour des comptes a pro-
cédé à un calcul. Il y a deux approches : selon le ratio ou 
le taux d’intérêt retenu. 

M. le Ministre estime que l’analyse de la Cour mérite 
d’être approfondie parce qu’elle tranche avec le senti-
ment des réviseurs qui, jusqu’à présent, avaient indiqué 
qu’il n’y avait pas de difficulté dans l’alimentation de 
ce fonds puisqu’on se situe dans une perspective qui va 
jusqu’à l’année 2080. Il rappelle que ce fonds de pen-
sion avait été créé à l’époque chez Fortis. La direction de 
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l’institut est en train de procéder à des vérifications avec 
des calculs actuariels un peu savants pour voir si oui 
ou non l’alimentation suffit. Si tel n’était pas le cas, il 
faudrait alors très conformément reprendre une mesure 
d’alimentation.

Il se réfère ensuite à la quatrième remarque de la Cour 
qui porte sur l’audit interne qui a été instauré au sein de 
l’Institut et dont M. Duchêne a qualifié tout l’intérêt. Il 
rappelle que, dans le cadre du nouveau décret, cet audit 
interne agira aussi pour les centres qui étaient jusqu’ici 
relativement libres vis-à-vis d’un contrôle peut-être plus 
serré de l’Institut, certainement du ministre, mais l’audit 
viendra en appui. Cette démarche n’est évidemment pas 
du tout coercitive, mais plutôt incitative.

Enfin, la cinquième remarque de la Cour a trait au 
site du Triage-Lavoir à Péronnes-lez-Binche. Il rappelle 
qu’en 2002 ou 2003, un acte notarié a été conclu avec 
l’Institut du patrimoine wallon (IPW) au terme duquel 
l’I.F.A.P.M.E. devait installer son centre du design au 
Triage-Lavoir. Mais cet engagement juridique était lié 
dans le temps. Il fallait que l’IPW mette à disposition 
les locaux dans un délai déterminé. Comme ce n’est pas 
le cas et comme cela ne risque pas d’être le cas dans 
l’immédiat, l’Institut a décidé souverainement, confor-
mément aux engagements juridiques souscrits, de 
renoncer à son projet d’installation de son centre design 
au Triage-Lavoir. Ce qui veut dire que la responsabilité 
n’incombe pas à l’I.F.A.P.M.E. puisque l’Institut n’est 
pas maître d’œuvre. Il s’agissait simplement à la fois 
d’une source d’affectation et de recettes pour le montage 
de la société concernée.

Vu les retards enregistrés, il en déduit que l’Institut a 
adopté cette position, même si aucune décision formelle 
n’a été prise. Il signale que la présence de M. Bouna-
meaux permettra de compléter ou d’infirmer, si besoin, 
les excellentes remarques de la Cour des comptes. Il 
tient vraiment à la remercier pour son travail extraor-
dinairement minutieux parce que peu de choses lui ont 
échappé. Mais il reconnaît que, pour la plupart, il s’agit 
d’améliorations techniques, à l’exception du volet poli-
tique, qui concernent le rapport entre la faîtière, l’Insti-
tut, et les centres qui gravitent autour de celui-ci.

M. Jeholet tient à remercier les représentants de la 
Cour des comptes. Il souhaite obtenir des précisions 
de la part de M. Bounameaux par rapport au dernier 
point commenté par M. le Ministre concernant le site 
du Triage-Lavoir car il se montre peu surpris de ce qu’il 
vient de dire. Il pense donc qu’il serait bon que M. Bou-
nameaux fasse le point sur le dossier.

M. Lebrun ne souhaite pas faire beaucoup de 
remarques par rapport à ce rapport de la Cour des 
comptes. Il relève simplement que l’ensemble des 
comptes semblent en bonne voie d’être rentrés. Cela le 
conforte en tous les cas dans l’idée que M. le Ministre 
fait le maximum pour que les organismes rentrent leurs 
comptes dans les meilleurs délais. 

M. Noiret ne peut que se réjouir que le Gouvernement 
mette à jour l’ensemble de ces retards. 

A la lecture du rapport de la Cour des comptes qu’il 
tient à remercier pour son travail qui est toujours très 

précieux pour M. le Ministre mais surtout pour les par-
lementaires, il a été interpellé par la question du mon-
tant du fonds de pension de l’I.F.A.P.M.E. Il constate 
que la Cour des comptes fixe trois hypothèses de taux 
et si on atteint un rendement du fonds égal à 4 %, on 
constate qu’il sera difficile d’arriver à remplir les obliga-
tions, même si aujourd’hui un rendement de 4 % est une 
hypothèse relativement favorable. Rien ne peut garantir 
que sur un aussi long terme – la crise financière n’ayant 
pas encore terminé tous ses effets - on puisse effective-
ment maintenir ce rendement. Il souhaite donc entendre 
la réponse technique de M. Bounameaux mais surtout 
aussi entendre M. le Ministre sur le sujet. 

Sa question est la suivante : si l’étude actuarielle amène 
à penser qu’il n’est pas possible, par ce fonds, de satis-
faire aux obligations, comment peut-on s’en sortir à ce 
moment-là sur le plan politique ? M. Noiret estime qu’il 
s’agit quand même d’une question qui pourrait être pré-
occupante, peut-être pas dans le court ou le moyen terme, 
mais on sait bien que d’autres secteurs et à d’autres 
niveaux de pouvoir, on revient régulièrement sur la ques-
tion des pensions et sur l’enjeu extrêmement important et 
sensible que celle-ci représente effectivement à moyen et 
long terme, si l’on prend aussi en compte la modification 
de la pyramide des âges dans la société.

Il souhaite donc entendre non seulement l’I.F.A.P.M.E. 
mais aussi le Ministre sur les conséquences politiques et 
budgétaires pour la Région.

M. Bounameaux, Administrateur général de 
l’I.F.A.P.M.E., remercie M. Duchêne et Mme Belle-
flamme d’avoir souligné la très bonne collaboration qui 
s’établit à chaque passage de représentants de la Cour 
des comptes dans les locaux de l’I.F.A.P.M.E. Il appré-
cie les recommandations qui sont toujours formulées 
avec beaucoup d’attention, mais aussi de pragmatisme. 
La Cour des comptes relevait aussi, dans le document 
qu’il avait reçu en juillet 2012, l’ensemble des efforts 
fournis depuis des années par la direction financière de 
l’I.F.A.P.M.E. en vue d’adapter et d’améliorer les pro-
cessus de gestion, conformément aux remarques de la 
Cour des comptes. Toutes les remarques sont effective-
ment les bienvenues. Cela se fait généralement en étroite 
concertation, chacun dans le rôle qui lui incombe.

En ce qui concerne la question qui a été posée par M. 
Jeholet, pour le site du Triage-Lavoir, M. Bounameaux 
constate que la réponse de M. le Ministre Antoine se 
fonde notamment sur des échanges qui sont déjà interve-
nus entre les administrateurs et M. le Ministre mais aussi 
entre les membres du comité de gestion, où une interro-
gation a effectivement été adressée à un cabinet externe. 
En effet, l’I.P.A.P.M.E. considère qu’il a assumé l’exé-
cution de ses obligations et qu’il y a un défaut dans le 
chef du cocontractant. Il signale qu’un examen juridique 
complémentaire est toujours en cours et  – puisqu’il y 
a une succession de permis et que des pièces devaient 
être produites – le dossier reviendra certainement dans le 
cours de ce premier semestre 2013 sur la table du comité 
de gestion, qui statuera et transmettra alors auprès de 
l’autorité de tutelle, auprès du Ministre, une proposition 
de décision. A ce stade, l’I.F.A.P.M.E. considère que les 
obligations sont rencontrées de sa part, mais qu’elles 
ne le sont pas comme annoncées par le cocontractant. 
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Il s’agit effectivement d’un dossier qui fait l’objet d’un 
suivi tout particulier et qui fait également l’objet de l’at-
tention de la Cour.

En ce qui concerne la question de M. Noiret sur le 
fonds de pension de l’I.F.A.P.M.E., M. Bounameaux 
indique que ce point fait l’objet à la fois d’une attention 
sur le plan interne : il y a un monitoring très attentif de 
la direction financière et des échanges réguliers avec les 
gestionnaires du fonds de pension. Il concède que l’avis 
émis par les réviseurs est différent de celui de la Cour 
qui vient à son heure. Effectivement, d’une part, les 
hypothèses des taux d’intérêt ne sont plus celles sur les-
quelles on pouvait se fonder à l’époque où le fonds a été 
mis en oeuvre et, d’autre part, comme le souligne une 
étude récente sur la courbe démographique, la moyenne 
d’âge de la population belge va en augmentant. Elle est 
aujourd’hui en moyenne, hommes et femmes confon-
dus, de 80 ans.

La direction de l’I.F.A.P.M.E. compte réinterroger les 
gestionnaires du fonds et, à la veille de la clôture des 
comptes 2012, il s’agit évidemment d’un point qu’elle 
va tout particulièrement répercuter auprès des révi-
seurs puisque l’avis de la Cour est explicite en cette 
matière. Il s’agit donc d’un sujet que les responsables 
de l’I.F.A.P.M.E. suivent très attentivement et l’avis de 
la Cour viendra renforcer l’inquiétude qu’ils avaient déjà 
reliée auprès des réviseurs et auprès du gestionnaire du 
fonds qui avait réalisé une étude actuarielle qui aboutis-
sait à un autre résultat. Mais depuis lors, ils ont pu prendre 
connaissance également des réactions des assureurs en 
général sur les provisions en matière de fonds de pensions. 

M. Bounameaux tient à souligner que les remarques 
de la Cour des comptes sont prises en compte par 
l’I.F.A.P.M.E. Par ailleurs, l’I.F.A.P.M.E. a aussi reçu de 
très bons rapports de la part du comité d’audit de l’Ins-
pection des finances par rapport à tous les fonds Feder 
et tous les fonds FSE. L’Institut se situe donc dans un 
processus d’amélioration continue et il convient aussi 
de relever que tous les éléments qui avaient fait l’objet 
du contrat de gestion pour la structuration du réseau se 
trouvent confirmés. 

Par rapport aux options qui avaient été retenues par 
le ministre de tutelle et par le comité de gestion  dans 
le projet d’arrêté relatif aux ASBL, M. Bounameaux 
indique que des éléments très précis seront repris en ce 
qui concerne les tableaux de bord et ceux des inventaires 

et d’autres aspects. Il est aussi prévu une obligation stricte 
de respecter toutes les dispositions légales et règlemen-
taires en matière de marchés publics. L’I.F.A.P.M.E. ne 
pratique pas pour le moment un contrôle systématique. 
Ses procédures viennent d’être finalisées et il prévoit de 
procéder de manière beaucoup plus systématique. Dans 
le chef des ASBL, il y a aussi une responsabilité d’appli-
cation stricte de la loi sur les marchés publics, compte 
tenu du fait qu’elles sont subventionnées à plus de 80 
% de manière directe ou indirecte par l’Institut via la 
Région. Dès lors, il y a une obligation qui leur incombe 
en cette matière. M. Bounameaux tient toutefois à sou-
ligner que depuis 2010, ces ASBL se sont inscrites dans 
un processus d’application plus strict. L’Institut a aussi 
organisé des formations à l’attention de ses centres et 
l’auditeur interne suit encore les travaux. A ce jour, 
plus de 50 % des observations formulées par l’auditeur 
interne sont en voie d’être réglées et que 36 % de ces 
recommandations ont été réglées. 

Il confirme que le comité d’audit de l’I.F.A.P.M.E. est 
tout à fait indépendant de la hiérarchie et qu’il relève 
directement du comité de gestion qui ne manquera cer-
tainement pas en 2013 de demander à l’auditeur interne 
de procéder à nouveau à un audit de la bonne applica-
tion des procédures des marchés publics dans le chef des 
centres.

M. le Ministre Antoine souhaite brièvement réagir 
sur le fonds de pensions de l’I.F.A.P.M.E. Il estime 
qu’à vrai dire, tout dépendra de la rentabilité de celui-
ci, comme l’a énoncé la Cour des comptes. Soit on se 
situe dans une perspective de rendement de 4,76 %, soit 
dans une perspective de 5 %. Selon les scenarii évoqués, 
on est même en excédent de crédits pour le taux le plus 
optimiste, Dans la formule moyenne, on est à l’équilibre 
et dans la formule basse, on ne l’est plus.

Cette situation l’interpelle puisque, par ailleurs, les 
réviseurs ne disent pas la même chose. D’un autre côté, 
il faut aussi tenir compte de l’espérance de vie du per-
sonnel de l’I.F.A.P.M.E.

Partant du constat dressé par la Cour, il lui semble que 
c’est le moment où jamais de recroiser les informations. 
Ensuite, le Gouvernement, dès lors qu’il sera saisi, de la 
question prendra les initiatives qui s’imposent pour que, 
s’il devait y avoir un défaut de financement, on puisse 
progressivement corriger le tir de l’alimentation de ce 
fonds.
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M. Verdood, Auditeur à la Cour des comptes, indique 
que, à l’occasion de son 24e cahier d’observations, 
la Cour a consacré un article consacré à l’IWEPS et 
contrôlé les comptes 2009 et 2010 de celui-ci. A été réa-
lisé en priorité un suivi des recommandations formulées 
lors du précédent contrôle.

A ce titre, la Cour a relevé des améliorations et des 
lacunes persistantes relatives à la séparation des fonc-
tions et aux délégations de pouvoir.

Elle a aussi noté l’absence de comptabilité des enga-
gements ainsi qu’une absence d’inventaire physique des 
immobilisés.

Concernant plus spécifiquement les comptes 2009 et 
2010, la Cour a principalement formulé des observations 
sur le compte d’exécution du budget mais également sur 
la passation de deux marchés.

Enfin, la Cour a relevé l’absence d’établissement des 
fiches fiscales de rétribution de tiers.

Pour sa part, Mme Tonneau, Auditrice adjointe à la 
Cour des comptes, aborde les résultats de l’audit relatif 
à la mise en oeuvre de l’audit interne au sein du Service 
public de Wallonie.

La Cour des comptes, en tant qu’organe de contrôle 
externe du SPW, est directement concernée par le dévelop-
pement des activités d’audit interne. Conformément aux 
normes d’audit internationales, elle se doit de déterminer 
dans quelle mesure elle peut s’appuyer sur les travaux de 
l’audit interne afin de modéliser ses propres contrôles.

La Cour a donc décidé d’examiner les entités exer-
çant des fonctions d’audit interne au sein du SPW. Il 
s’agissait d’en évaluer l’organisation, le fonctionnement 
et l’articulation au regard des normes internationales 
d’audit. Deux entités sont concernées  : d’une part, la 
direction de l’audit interne de fonctionnement (la DAIF) 
et, d’autre part, la cellule FEOGA/FEADER, qui sera 
présentée par Mme Mercier ci-après.

En ce qui concerne les constats relatifs à la DAIF, 
cette direction est en effet chargée, depuis le 1er août 
2008, d’une mission générale d’audit pour l’ensemble 
de l’administration wallonne.

La charte d’audit interne dont s’est dotée la DAIF en 
2011 s’est révélée généralement conforme aux normes 

internationales d’audit. Par ailleurs, les dispositions 
de cette même charte et différentes pratiques mises en 
oeuvre au sein du service d’audit interne assurent l’in-
dépendance et l’objectivité des auditeurs de la DAIF. 
Ainsi la DAIF bénéficie-t-elle d’un double – et non d’un 
simple – rattachement. Elle dépend, d’un point de vue 
organisationnel, du secrétaire général du SPW et, d’un 
point de vue fonctionnel, d’un comité d’audit. La com-
position du comité d’audit tempère cependant l’indé-
pendance conférée par ce double rattachement. En effet, 
présidé par le secrétaire général, le comité inclut l’en-
semble du management opérationnel et un nombre très 
restreint de membres externes au SPW. La Cour recom-
mande à ce titre que le comité d’audit soit davantage 
composé de membres extérieurs disposant d’une exper-
tise en matière d’audit interne. La présidence du comité 
devrait, en outre, être confiée à une personne externe au 
management opérationnel.

En termes de ressources humaines, l’équipe d’audi-
teurs est encore trop peu nombreuse. Elle manque éga-
lement d’expérience et de qualifications spécifiques. 
Ceci est d’autant plus préoccupant que le recrutement de 
personnel qualifié et expérimenté s’avère malaisé et que 
l’équipe en place se révèle instable en raison, notam-
ment, de la faible attractivité de la fonction d’auditeur 
au sein du SPW. Cette situation affecte manifestement 
le bon fonctionnement de la direction, qui n’a d’ailleurs 
procédé, à ce jour, qu’à un nombre très restreint d’audits.

La Cour recommande dès lors de créer un métier d’au-
diteur dans le but non seulement d’harmoniser les sta-
tuts administratifs et pécuniaires des auditeurs du SPW 
mais également de renforcer l’attractivité de la fonction. 
Il convient, sur cette base, de procéder rapidement au 
recrutement d’un nombre adéquat de collaborateurs 
formés et expérimentés.

Compte tenu du faible nombre d’activités d’audit 
menées par la DAIF, la Cour ne s’est pas prononcée 
de manière systémique sur la conformité des travaux 
effectués. Elle constate néanmoins que le service d’au-
dit interne met tout en oeuvre pour se conformer aux 
normes internationales d’audit. La Cour recommande 
de poursuivre la dynamique entamée et, de manière 
générale, de formaliser et de préciser davantage les pro-
cédures relatives aux missions d’audit et au suivi des 
recommandations.
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III.1   RAPPORT TRANSMIS PAR LA COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES,  
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, DES FONDS EUROPÉENS  

ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

EXPOSÉ DE LA COUR DES COMPTES



Un premier plan d’audit a été élaboré en mars 2012 
sur la base des résultats d’une cartographie des risques. 
Ce plan mentionne l’objet des audits qui seront menés 
au cours des 18 mois qui suivent. Si les résultats de 
la cartographie constituent des informations utiles et 
appropriées pour la réalisation de l’analyse annuelle 
des risques de la DAIF, ils ne peuvent s’y substituer. La 
Cour recommande donc à la DAIF d’établir une analyse 
des risques sur la base de critères et d’appréciations qui 
lui sont propres. Par ailleurs, la Cour note l’importance, 
pour le SPW, de mettre en place une véritable gestion 
des risques qui lui permette d’adopter un système effi-
cace de contrôle interne et de renforcer la qualité de 
l’analyse des risques de l’audit interne.

La seconde entité examinée dans le cadre de cet audit 
exerce des missions spécifiques et délimitées d’audit 
interne, poursuit Mme Mercier, Première Auditrice 
à la Cour des comptes. Il s’agit de la cellule FEOGA/
FEADER (CAFF) (1). Instituée dès 2002 en conformité 
avec les exigences réglementaires européennes, celle-ci 
est chargée de l’audit interne de l’organisme payeur de 
la Région wallonne pour les fonds concernés. Confor-
mément aux prescriptions européennes, la CAFF dépend 
directement du responsable de l’organisme payeur, en 
l’occurrence le directeur général de la DGO3.

La Cour a constaté que la charte d’audit de la CAFF 
étend son champ d’intervention à l’ensemble des pro-
cessus de la DGO3. Ce périmètre d’audit excède toute-
fois les compétences de la CAFF dans la mesure où la 
compétence générale de l’audit relève de la responsabi-
lité de la DAIF. La Cour estime donc que les missions de 
la CAFF doivent se limiter à celles qui lui ont été nom-
mément attribuées ou déléguées dans le cadre des fonds 
européens. Toutefois, lorsque la cellule d’audit agit dans 

	

ce cadre plus large, la Cour recommande le rattachement 
de la CAFF au comité d’audit du SPW auquel le res-
ponsable de l’audit interne pourra directement accéder 
et rendre compte.

En termes de ressources humaines, la CAFF dispose 
d’un personnel formé et expérimenté. L’effectif s’avère 
cependant instable et le nombre réduit d’auditeurs ne 
facilite pas l’accomplissement des missions confiées à la 
cellule. Si les carences sont moins criantes qu’à la DAIF, 
la problématique n’en est pas moins sensible, eu égard 
au risque financier encouru en cas de non-respect des 
obligations européennes.

D’un point de vue fonctionnel, la CAFF démontre un 
niveau de maturité avancé. La planification et la conduite 
des missions d’audit répondent, de manière générale, aux 
normes internationales d’audit. S’agissant des outils et 
procédures, la CAFF met en oeuvre diverses bonnes pra-
tiques qui pourraient utilement être mutualisées au sein des 
autres entités d’audit, et plus particulièrement de la DAIF.

S’agissant des relations entre les entités d’audit du 
SPW, celles-ci s’établissent, pour l’heure, sur un mode 
essentiellement informel. Ce type de collaboration non 
structurée n’assure cependant pas un échange efficace 
d’informations et de bonnes pratiques. L’application du 
principe de single audit pourrait, par ailleurs, en être 
affectée. Dans un souci d’efficacité de la fonction d’audit 
interne, la Cour recommande de développer davantage 
ces échanges, de les systématiser et de les formaliser au 
travers de protocoles de collaboration.

Enfin, lors de la phase contradictoire qui a eu lieu 
entre la Cour, le Ministre – Président et l’administration, 
ces derniers ont fait part à la Cour de différents plans 
d’actions en cours ou encore à mettre en oeuvre.
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ÉCHANGE DE VUES

En réponse à la demande formulée par la Conférence 
des présidents, M. le Ministre-Président souhaite com-
menter le vingt-quatrième Cahier d’observations de la 
Cour des comptes pour les questions relevant de ses 
compétences fonctionnelles. 

La Cour évoque d’abord deux points précis relatifs à la 
non reddition des comptes 2011 de WBI et de l’IWEPS. 

Elle rappelle que « les comptes des organismes de la 
catégorie A, établis sous l’autorité du ministre dont ils 
relèvent, doivent être soumis au contrôle de la Cour de 
comptes au plus tard le 31 mai de l’année qui suit celle 
de leur gestion ». 

Au regard de cela, les comptes de l’IWEPS pour 
l’année 2011 ont été reçus le 20 juin 2012 au cabinet 

et transmis le 19 juillet à la Direction de la comptabi-
lité générale du SPW, pour transmission à la Cour des 
comptes. 

Ces mêmes documents ont été transmis, à nouveau, à 
l’administration le 12 novembre 2012. Il y a donc effec-
tivement retard dans la transmission à la Cour. 

Le cabinet enquête pour en connaître la cause et 
entend, bien entendu, s’assurer que les comptes 2011 de 
l’IWEPS soient bien transmis. 

Les comptes 2011 de WBI ont, quant à eux, été récep-
tionnés hors délais au cabinet, le 7 novembre 2012. 

Ils sont en cours de transmission au Ministre du 
Budget qui fera suivre à la Cour. 

(1) FEADER : Fonds européen agricole pour le développement rural
FEAGA : Fonds européen agricole de garantie	



En tout état de cause, ces documents vont, bien 
entendu, êtres transmis à la Cour des comptes dans les 
plus brefs délais. Il en sera tenu compte pour prévenir ce 
type de retard à l’avenir. 

Ceci précisé,  M. le Ministre-Président en vient aux 
questions de fond relatives à l’IWEPS. 

A. �Est d’abord évoqué le suivi des observations émises 
lors du contrôle des comptes 2007-2008. 

En réponse à la remarque relative à la « non application 
de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 
2003 fixant les délégations de pouvoir », l’IWEPS a mis 
en place les mesures suivantes: 

–  ��en août 2011, il a donné délégation de pouvoir à un 
agent habilité à procéder à l’ordonnancement et au 
paiement des dépenses d’un montant inférieur à 5 500 
euros HTVA ou à celui des paiements d’un montant 
supérieur, en l’absence de la Directrice du Service 
d’Appui, moyennant l’approbation de l’Administrateur 
général;

– � �il a mis systématiquement en place le principe de la 
double signature en matière de PC banking à la mi-août 
2012; 

– � �il finalise une proposition de procédure d’approbation 
et d’ordonnancement des dépenses;

– � �et a adopté un logiciel ad hoc - le logiciel « 3P » - pour 
le suivi des marchés publics et des conventions depuis 
septembre 2012 et pour le suivi des bons de commande 
depuis janvier 2013. 
Concernant 1’« absence de comptabilité des engage-

ments  », dans l’attente du choix d’un système profes-
sionnel, un fichier des engagements a déjà été mis en 
œuvre, sous format Excel, à partir de l’année budgétaire 
2011. 

Concernant 1’« absence d’un inventaire physique des 
immobilisés », l’IWEPS y a également répondu par :

– � l’inventaire du mobilier est réalisé depuis octobre 2011;
– � �et l’inventaire du matériel informatique est en cours 

depuis mi-février 2012.  
Par ailleurs, un inventaire des actifs immobilisés est 

également en cours de réalisation : 

– � �l’inventaire des licences informatiques et des logiciels 
est réalisé par la cellule informatique ;

– � �et l’inventaire des livres et ouvrages de références est 
en voie de finalisation. 

B. �Est ensuite abordé le contrôle des comptes 2009 et 
2010.

La Cour ne relève pas de problème significatif en la 
matière. 

L’IWEPS peut néanmoins répondre à ses observa-
tions. 

En matière de comptabilité économique, la Cour note 
une « discordance mineure entre la clôture des comptes 
2009 et la réouverture des comptes 2010 ».

Rien de significatif, mais instruction a été donnée au 
bureau de comptabilité externe pour ne pas rééditer ce 
genre d’erreur. 

De même, sur la permanence des règles d’imputa-
tion au compte d’exécution du budget, le cabinet  y a 
répondu puisque, depuis la confection du budget 2012, 
l’IWEPS a adopté la codification SEC95 et continuera à 
l’utiliser à l’avenir. 

C. �Concernant les observations relatives à certains  
marchés publics : 

– � �l’IWEPS a pris acte des remarques de la Cour et veillera 
à la non-reproduction des situations évoquées;

– � �les références adéquates figurent désormais sur les bons 
de commande; 

– � �et, par ailleurs, la convention pour la mise en place 
d’un système de veille régionale et de soutien métho-
dologique à l’IWEPS n’a pas été reconduite et ne le 
sera plus. 

D. �Enfin, au sujet de l’établissement des fiches fiscales 
en raison de paiement de défraiements à des tiers 
à l’IWEPS, instruction a été donnée au bureau de 
comptabilité externe de les établir pour les délais 
légaux (fin février 2012 pour les revenus 2011). 

C’est chose faite et il en ira de même en 2013 pour les 
revenus 2012 et ainsi de suite. 

M. le Ministre-Président en vient ensuite à aborder 
les questions relatives à la « Mise en œuvre de l’audit 
interne au sein du Service Public de Wallonie ». 

A ce propos, il est important de rappeler, avant tout, 
que la Direction de l’audit interne de fonctionnement - 
la DAIF - est une direction assez récente du Secrétariat 
général, créée en juillet 2008. 

Les constats soulevés par la Cour peuvent donc être 
imputés, en partie, au caractère nouveau de l’activité 
d’audit interne au sein du SPW. Peu de réunions ont 
d’ailleurs été menées au début de cette période, compte 
tenu du fait que beaucoup d’énergie a été consacrée à 
consolider la nouvelle structure, issue de la fusion du 
MRW et du MET. 

La Cour des comptes est consciente de cela, pour faire 
partie du Comité d’audit interne. 

Fin décembre 2012, son représentant s’est adressé au 
cabinet afin d’obtenir des réponses aux recommanda-
tions que le rapport allait contenir. 

M. le Ministre-Président a donc chargé le Secrétaire 
général ad interim de l’époque de rédiger, en collabora-
tion avec mon cabinet, un projet de réponses circonstan-
ciées afin d’éclairer la Cour et de lui présenter certaines 
pistes d’amélioration. 

Ces réponses lui ont été adressées le 17 janvier 2013. 

Il souligne le fait qu’au-delà de l’élaboration de ces 
réponses, le SPW n’a pas attendu la publication du rap-
port pour lui transmettre, d’initiative, un projet d’arrêté 
visant à concrétiser au plus vite les pistes d’améliora-
tions présentées à la Cour. 

Ce projet d’arrêté prend en compte une série de 
recommandations qui devront être débattues lors du 
Comité d’audit de ce mois de mars et qui figurent dans 
les réponses à la Cour reprises aux pages 78 et 79 du 
Cahier. 
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Ce texte permettra, aussi, d’encadrer davantage les acti-
vités menées par la Direction de l’audit interne et par le 
Comité d’audit, à l’instar de ce qui existe au niveau fédé-
ral, en Communauté flamande ou en Région bruxelloise. 

Pour répondre à la Cour, ce projet reprend pour objec-
tifs de fixer réglementairement : 

–  �les missions confiées à l’audit interne; 
–  la place de l’audit interne au sein du SPW; 
–  les prérogatives de l’audit interne; 
–  les obligations de rapportage; 
–  �le statut, la composition et le fonctionnement du Comité 

d’audit; 
–  le contenu et le mode d’approbation de la charte d’audit;
–  �les obligations relatives au suivi des recommandations 

émises par l’audit interne. 
Ce projet sera présenté en Comité d’audit puis au 

Gouvernement wallon pour approbation. 

Il est donc permis de constater que la volonté est 
d’agir rapidement et de manière structurée afin de ren-
contrer les recommandations tant en matière de compo-
sition que d’indépendance. 

M. le Ministre-Président épingle encore les recom-
mandations relatives aux ressources humaines et à l’ex-
périence qui ont été évoquées dans la presse. 

Pour dire, d’abord, qu’on ne sort pas de l’université 
auditeur mais qu’on le devient. 

C’est, en effet, par l’expérience et des formations spé-
cifiques qu’on acquiert et affine, progressivement, un 
profil d’auditeur. 

Ces formations sont organisées par le SPW. 

Au sujet de l’insuffisance de personnel, il est précisé 
que la direction de l’audit - à l’instar d’autres services 
« de pointe  » du SPW - souffre d’un taux de rotation 
important. 

Une rotation qui – comme chacun le sait - s’explique, 
notamment, par la concurrence financière du secteur 
privé, qui « débauche » parfois des agents après leur for-
mation et leur acquisition d’expérience dans le public, 
ainsi que par les caractéristiques du recrutement et de 
la carrière dans la fonction publique, soumise à ses lois 
et ses contraintes ... avec toute la question des échelles 
spécifiques et la nécessité de traiter équitablement des 
fonctions semblables. 

Ceci étant, le Gouvernement agit, là aussi ! 

En effet, dans le cadre de la problématique des 
échelles spéciales, il vient ainsi d’approuver une série 
d’orientations qui permettront de recruter des statutaires 
à des échelles différenciées, sur la base de critères objec-
tivables et plus uniquement sur la base d’un diplôme. 

Pour le reste, après avoir noté les faiblesses et exposé 
ses initiatives pour y remédier, M. le Ministre-Président 
estime qu’il convient aussi de rendre justice à  l’admi-
nistration wallonne et à son personnel dévoué en souli-
gnant, de la même manière, les éléments positifs mis en 
avant par la Cour des comptes. 

La Cour des comptes souligne notamment: 

–  �que la Charte de l’audit interne s’est révélée conforme 
aux normes internationales de l’audit;

–  �et que différentes dispositions et pratiques assurent l’in-
dépendance et l’objectivité du service d’audit interne. 
C’est un point essentiel ! 

Sur cette base, la Cour recommande, d’ailleurs, de 
poursuivre la dynamique entamée par le SPW. 

Enfin, pour être tout à fait complet, M. le Ministre-Pré-
sident signale encore qu’il rencontrera, cette semaine, 
le nouveau Secrétaire général du Ministère, suite à sa 
toute récente nomination à ce poste et qu’il compte, bien 
entendu, aborder cette question de la mise en place rapide 
des recommandations de la Cour des comptes ainsi que 
la problématique globale des ressources humaines. 

Comme chacun aura pu le constater, le Cahier de la 
Cour des comptes est donc bien accueilli comme il se 
doit, c’est-à-dire comme un ensemble de recommanda-
tions, auxquelles il entend répondre dans l’intérêt de tous. 

Après avoir remercié les représentants de la Cour des 
comptes, Mme de Coster-Bauchau souhaite revenir sur 
la question soulevée par la Cour quant à la passation de 
deux marchés publics, dont l’un est un marché de ser-
vice dans le domaine de la prospective, accordé pour une 
durée d’un an à une asbl, pour des montants successifs 
de 104 729 000 euros et de 114 950 000 euros. La Cour 
met en évidence qu’une convention a été conclue entre 
les parties par procédure négociée mais sans consulta-
tion de la concurrence et sans aucun cahier des charges.

Pour la commissaire, il est interpellant de constater 
que ce type de comportement est reproduit d’une année 
à l’autre.

A l’époque, l’IWEPS a mis en évidence que cette asbl 
était une référence en matière d’étude prospective et que 
sa compétence pouvait être considérée comme exclu-
sive.

En tant que parlementaire, il est inconcevable d’ac-
cepter ce genre d’argumentation.

Sachant qu’il s’agit de collaborations annuelles, il est 
demandé si une telle convention a été conclue en 2012 
et envisagée en 2013, et si l’IWEPS va se conformer à 
cette recommandation de la Cour ou si elle va la contes-
ter en reprenant cet argument.

Le rapport signale qu’un même phénomène apparaît 
pour un marché de fournitures de données, tant en 2008 
qu’en 2009, avec l’argument selon lequel il s’agissait de 
la seule agence capable de fournir des données fiables à 
l’IWEPS. D’où la question récurrente  : l’IWEPS va-t-
il se conformer aux différentes recommandations de la 
Cour ?

Pour sa part, M. Mouyard épingle les points relatifs à 
l’audit interne au sein du SPW.

Après avoir entendu M. le Ministre – Président expri-
mer sa ferme volonté de pallier rapidement aux défauts 
dénoncés, il est rappelé que la direction de l’audit interne 
de fonctionnement a été créée en 2008, tandis que le ser-
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vice d’audit interne FEADER remonte à 2002. Ces ser-
vices sont donc déjà bien en place et bien connus. Aussi 
l’explication avancée par M. le Ministre – Président de 
procéder par arrêté semble-t-elle un peu courte, d’autant 
plus que les éléments soulevés s’avèrent relativement 
importants  : composition du comité d’audit, manque de 
personnel, faible consommation des moyens financiers,  ...

En tout état de cause, il aurait été préférable d’être 
quelque peu plus proactif dans ce dossier eu égard à 
l’importance que peuvent avoir des cellules d’audit au 
sein d’une administration.

M. le Ministre-Président indique qu’il ne lui appar-
tient pas de se prononcer sur une appréciation parlemen-
taire.

En ce qui concerne le marché public évoqué par Mme 
de Coster-Bauchau, M. le Ministre – Président indique 
que le marché a en effet été attribué à une asbl mais que 
ceci ne sera pas renouvelé. Lors de la procédure négo-
ciée, un avis positif avait été remis par l’Inspection des 
Finances. La procédure négociée avait été appliquée 
en raison de la compétence spécifique reconnue à cette 
asbl. Il a été décidé de ne plus procéder de la sorte à 
l’avenir et de suivre strictement les recommandations de 
la Cour des comptes.

Au-delà du fait que M. le Ministre-Président ne sou-
haite pas se prononcer sur son appréciation, M. Mou-
yard tient à préciser qu’il s’agit d’une appréciation 
factuelle.
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RAPPORT

À l’unanimité des membres, la Commission des 
affaires générales, de la simplification administrative, 
des fonds européens et des relations internationales a 
décidé de faire confiance au Président et à la Rappor-
teuse pour l’élaboration du rapport.

III.2 RAPPORT TRANSMIS PAR LA COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU LOGEMENT, 
DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

EXPOSÉ DE LA COUR DES COMPTES

Mme Tonneau, Auditrice adjointe à la Cour des 
comptes, indique que la Cour souhaite présenter suc-
cinctement les résultats de l’audit relatif à la mise en 
œuvre de l’audit interne au sein du Service public de 
Wallonie.

La Cour des comptes, en tant qu’organe de contrôle 
externe du SPW, est directement concernée par le déve-
loppement des activités d’audit interne. Conformément 
aux normes d’audit internationales, elle se doit de déter-
miner dans quelle mesure elle peut s’appuyer sur les 
travaux de l’audit interne afin de modéliser ses propres 
contrôles.

 La Cour a donc décidé d’examiner les entités exer-
çant des fonctions d’audit interne au sein du SPW. Il 
s’agissait d’en évaluer l’organisation, le fonctionnement 
et l’articulation au regard des normes internationales 
d’audit. Deux entités sont concernées  : d’une part, la 
direction de l’audit interne de fonctionnement (la DAIF) 
et, d’autre part, la cellule FEOGA/FEADER, qui sera 
présentée par Mme Mercier, Première auditrice à la 
Cour des comptes.

Mme Tonneau entame son exposé par les constats 
relatifs à la DAIF. Cette direction est en effet chargée, 
depuis le 1er août 2008 , d’une mission générale d’audit 
pour l’ensemble de l’administration wallonne.

La charte d’audit interne dont s’est dotée la DAIF en 
2011 s’est révélée généralement conforme aux normes 
internationales d’audit. Par ailleurs, les dispositions 
de cette même charte et différentes pratiques mises en 
œuvre au sein du service d’audit interne assurent l’in-
dépendance et l’objectivité des auditeurs de la DAIF. 
Ainsi la DAIF bénéficie-t-elle d’un double, et non d’un 
simple, rattachement. Elle dépend d’un point de vue 
organisationnel, du secrétaire général du SPW et, d’un 
point de vue fonctionnel, d’un comité d’audit.

La composition du comité d’audit tempère cependant 
l’indépendance conférée par ce double rattachement. En 
effet, présidé par le secrétaire général, le comité inclut 
l’ensemble du management opérationnel et un nombre 
très restreint de membres externes au SPW. La Cour 
recommande à ce titre que le comité d’audit soit davan-
tage composé de membres extérieurs disposant d’une 
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expertise en matière d’audit interne. La présidence du 
comité devrait, en outre, être confiée à une personne 
externe au management opérationnel. 

En termes de ressources humaines, l’équipe d’audi-
teurs est encore trop peu nombreuse. Elle manque éga-
lement d’expérience et de qualifications spécifiques. 
Ceci est d’autant plus préoccupant que le recrutement de 
personnel qualifié et expérimenté s’avère malaisé et que 
l’équipe en place se révèle instable en raison, notam-
ment, de la faible attractivité de la fonction d’auditeur 
au sein du SPW. Cette situation affecte manifestement 
le bon fonctionnement de la direction, qui n’a d’ailleurs 
procédé, à ce jour, qu’à un nombre très restreint d’audits.

La Cour recommande dès lors de créer un métier d’au-
diteur dans le but non seulement d’harmoniser les sta-
tuts administratifs et pécuniaires des auditeurs du SPW 
mais également de renforcer l’attractivité de la fonction. 
Il convient, sur cette base, de procéder rapidement au 
recrutement d’un nombre adéquat de collaborateurs 
formés et expérimentés. 

Compte tenu du faible nombre d’activités d’audit 
menées par la DAIF, la Cour ne s’est pas prononcée de 
manière systémique sur la conformité des travaux effec-
tués. Elle constate néanmoins que le service d’audit interne 
met tout en œuvre pour se conformer aux normes interna-
tionales d’audit. La Cour recommande de poursuivre la 
dynamique entamée et, de manière générale, de formaliser 
et de préciser davantage les procédures relatives aux mis-
sions d’audit et au suivi des recommandations.

Un premier plan d’audit a été élaboré en mars 2012 
sur la base des résultats d’une cartographie des risques. 
Celui-ci mentionne l’objet des audits qui seront menés 
au cours des 18 mois qui suivent. Si les résultats de 
la cartographie constituent des informations utiles et 
appropriées pour la réalisation de l’analyse des risques 
annuelle de la DAIF, ils ne peuvent s’y substituer. La 
Cour recommande à la DAIF d’établir une analyse des 
risques sur la base de critères et d’appréciations qui lui 
sont propres.

Par ailleurs, elle note l’importance, pour le SPW, de 
mettre en place une véritable gestion des risques qui 
lui permette d’adopter un système efficace de contrôle 
interne et de renforcer la qualité de l’analyse des risques 
de l’audit interne.

La seconde entité examinée dans le cadre de cet audit, 
enchaîne Mme Mercier, Première Auditrice à la Cour 
des comptes, exerce des missions spécifiques et déli-
mitées d’audit interne. Il s’agit de la cellule FEOGA/
FEADER (CAFF) (2). Instituée dès 2002 en conformité 

avec les exigences réglementaires européennes, celle-ci 
est chargée de l’audit interne de l’organisme payeur de 
la Région wallonne pour les fonds concernés. Confor-
mément aux prescriptions européennes, la CAFF dépend 
directement du responsable de l’organisme payeur, en 
l’occurrence le directeur général de la DGO3.

La Cour a constaté que la charte d’audit de la CAFF 
étend son champ d’intervention à l’ensemble des pro-
cessus de la DGO3. Ce périmètre d’audit excède toute-
fois les compétences de la CAFF, dans la mesure où la 
compétence générale de l’audit relève de la responsabi-
lité de la DAIF. La Cour estime donc que les missions de 
la CAFF doivent se limiter à celles qui lui ont été nom-
mément attribuées ou déléguées dans le cadre des fonds 
européens. Toutefois, lorsque la cellule d’audit agit dans 
ce cadre plus large, la Cour recommande le rattachement 
de la CAFF au comité d’audit du SPW auquel le res-
ponsable de l’audit interne pourra directement accéder 
et rendre compte.

En termes de ressources humaines, la CAFF dispose 
d’un personnel formé et expérimenté. L’effectif s’avère 
cependant instable et le nombre réduit d’auditeurs ne 
facilite pas l’accomplissement des missions confiées à la 
cellule. Si les carences sont moins criantes qu’à la DAIF, 
la problématique n’en est pas moins sensible, eu égard 
au risque financier encouru en cas de non-respect des 
obligations européennes. 

D’un point de vue fonctionnel, la CAFF démontre 
un niveau de maturité avancé. La planification et la 
conduite des missions d’audit répondent, de manière 
générale, aux normes internationales. 

S’agissant des outils et procédures, la CAFF met en 
œuvre diverses bonnes pratiques qui pourraient utile-
ment être mutualisées au sein des autres entités d’audit 
et, plus particulièrement, de la DAIF.

S’agissant des relations entre les entités d’audit du 
SPW, celles-ci s’établissent, pour l’heure, sur un mode 
essentiellement informel. Ce type de collaboration non 
structuré n’assure cependant pas un échange efficace 
d’informations et de bonnes pratiques. L’application 
du principe de single audit pourrait, par ailleurs, en être 
affectée. Dans un souci d’efficacité de la fonction d’audit 
interne, la Cour recommande de développer davantage 
ces échanges, de les systématiser et de les formaliser au 
travers de protocoles de collaboration.

Enfin, lors de la phase contradictoire qui a eu lieu 
entre la Cour, le ministre-président et l’administration, 
ces derniers nous ont fait part de différents plans d’ac-
tions en cours ou encore à mettre en œuvre.

(1) FEADER : Fonds européen agricole pour le développement rural
FEAGA : Fonds européen agricole de garantie	
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Pour M. Crucke, qui remercie la Cour pour le pré-
cieux contenu de son rapport, la question des audits est 
tout sauf banale dans la mesure où toute institution admi-
nistrative doit pouvoir se remettre en cause. Et comment 
pourrait-elle le faire autrement que par ceux qui donnent 
les garanties du bon fonctionnement financier et budgé-
taire de ces organismes et d’un contrôle exercé en heure 
et en temps ?

Dans ce sens, ce que la Cour des comptes énonce 
aujourd’hui est pour le moins inquiétant car ceci n’est 
pas vérifié. Bien au contraire, les principes de base 
nécessaires au bon fonctionnement des organismes 
administratifs sont mis à mal.

A lire le rapport de la Cour, le personnel engagé dans 
le cadre de l’audit est un personnel compétent, ce dont 
M. Crucke se réjouit. Néanmoins, malgré cette compé-
tence, il n’est pas en nombre suffisant.

Aujourd’hui, le Gouvernement wallon annonce un 
certain nombre de réformes, qui pose d’ores et déjà 
quelques questions.

La première question est celle de l’indépendance. De 
manière très opportune, la Cour, d’une part, souligne 
qu’existe un risque d’avoir un audit qui n’obtienne pas 
les formes suffisantes d’indépendance et, d’autre part, 
recommande une présence externe plus importante. 
Pour rappel, c’est ce que plaide le groupe MR depuis 
toujours. Ce point de vue, développé cette fois par la 
Cour des comptes, sera-t-il enfin entendu ?

La deuxième question porte sur la pénurie de person-
nel. Lorsque le besoin d’agents qualifiés se fait sentir, les 
ressources sont souvent rares. Les règles du marché font 
que les agents qualifiés vont là où ils sont bien payés. 
Il faudra bien un jour que la Wallonie ait l’audace et 
l’intelligence de rémunérer les agents dont elle a besoin 
pour faire face à la pénurie dont elle souffre. M. Crucke 
plaide donc pour la mise en place d’un statut qui, pour 
ces personnes, réponde aux besoins de l’administration 
wallonne.

Enfin, le commissaire se dit convaincu que la ques-
tion de l’audit mérite un débat au sein de ce parlement, 
mais également des règles qui permettent de montrer 
que la Wallonie peut à la fois connaître une législation 
d’avenir, garantissant l’efficacité, le respect et l’indé-
pendance de la fonction. Ceci nécessite un vote au sein 
d’une commission et d’une séance plénière. En tout état 
de cause, M. Crucke revendique un engagement formel 
et précis sur ce point de la part du ministre de la fonction 
publique.

M. le Ministre Nollet remercie tout d’abord la Cour 
des comptes pour son rapport et pour les recommanda-
tions formulées qui, à n’en pas douter, contribueront à 
améliorer l’implémentation d’un audit interne fort et 
vecteur d’améliorations pour le fonctionnement du SPW.

En tant que Ministre de la Fonction publique, son 
intervention se limite aux recommandations relatives 
à la Direction de l’Audit interne de fonctionnement, 
la cellule d’audit interne FEAGA/FEADER ne rele-
vant pas de sa compétence mais de celle du Ministre de 
l’Agriculture. 

Si la Direction de l’Audit interne de Fonctionnement 
avait déjà été mise en place en 2008, sous la précédente 
législature, M. le Ministre a été attentif, dès le début de 
cette législature, à la création d’un Comité d’audit du 
SPW et à l’élaboration d’une Charte de l’Audit, complé-
ments indispensables au fonctionnement optimal de la 
Direction existante. 

La première réunion du Comité d’audit s’est tenue le 
18 mars 2011. 

Lors de cette réunion de mise en place du Comité, la 
composition de celui-ci et la charte de l’audit ont été 
validées par les participants.

Ce comité, actuellement présidé par le Secrétaire géné-
ral, est composé de représentants de tous les ministres, 
des Directeurs généraux du SPW mais aussi de repré-
sentants externes tels que l’Inspection des Finances, le 
Commissariat Easi-wal, du Service d’audit du Ministère 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles ainsi que d’experts 
issus du milieu académique (ULB, UCL et ULg). Est 
également souligné que la Cour des Comptes est pour 
sa part associée à ce Comité d’Audit en tant qu’invité 
permanent, ce qui favorise l’échange d’informations et 
d’expériences. 

Le Comité s’est réuni encore deux fois par la suite, 
les 7 et 21 mars 2012.  A cette occasion, la Direction 
de l’audit interne a présenté au Comité une cartogra-
phie des risques du SPW réalisée avec l’assistance d’un 
consultant spécialisé. Sur cette base, un projet de plan 
d’audit a été soumis au Comité et approuvé par celui-ci 
moyennant certains amendements au projet initial. 

Les recommandations de la Cour concernant un réé-
quilibrage de la composition du Comité entre membres 
internes et membres externes au SPW ainsi que sur la pré-
sidence sont, pour M. le Ministre, tout à fait pertinentes 
et le SPW n’a pas attendu la publication du rapport pour 
lui transmettre, d’initiative, un projet de texte visant à 
concrétiser au plus vite les pistes d’améliorations.

Ce projet prend en compte une série de recommanda-
tions dont le Ministre-Président et lui-même discuteront 
prochainement. 

Concernant le fonctionnement de la Direction de 
l’Audit interne de fonctionnement et le manque d’ef-
fectifs pointé par la Cour, M. le Ministre précise que, 
sur son initiative, le Gouvernement a approuvé, en juin 
2010, l’engagement de 3 experts de niveau A, écono-
mistes, pour renforcer ce service en faisant passer son 
cadre à 8 auditeurs. 

ÉCHANGE DE VUES
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Il est vrai cependant que le turn-over dans ce service 
semble important et qu’il est difficile de trouver des 
candidats répondant au profil recherché afin de pourvoir 
aux postes vacants. Ceci peut s’expliquer en partie par le 
manque d’attractivité de la fonction par rapport au sec-
teur privé, voire à d’autres administrations. La réforme 
de la carrière des agents de niveau A et des échelles 
spéciales, permettra d’apporter une réponse adaptée au 
problème de la valorisation pécuniaire de la fonction 
d’auditeur. Cette réforme apportera aussi une réponse au 
problème de l’expertise des auditeurs, et par conséquent, 
apportera une plus-value qualitative du service. 

Sur ce point, le Gouvernement wallon a approuvé, le 
21 février dernier, à son initiative, un projet d’arrêté qui 
modifie le code de la Fonction publique wallonne en 
vue de réformer la carrière des agents de niveau A. Ce 
projet est actuellement soumis à la négociation syndi-
cale. Cette réforme permettra de recruter des statutaires 
à des échelles différenciées, sur la base de critères objec-
tivables et plus uniquement sur la base d’un diplôme.

En pratique, cette possibilité d’échelle différenciée 
permettra le cas échéant une reconnaissance concrète de 
la fonction d’auditeur.  

L’accent continuera à être mis sur la formation interne 
des auditeurs et l’échange d’expériences avec d’autres 
services d’audit du SPW.  

Enfin, concernant le remplacement de la directrice, 
ce poste fait partie des propositions de déclarations 
de vacance au rang A4 pour lequel M. le Ministre a 
soumis une note au Gouvernement qui en discutera cette 
semaine. 

En réplique, M. Crucke indique n’être pas entière-
ment satisfait de la réponse du ministre, qui ne répond 
pas sur la proposition de passer par un décret. Or, c’est 
bien cela que demandent celles et ceux qui sont prêts à 
travailler sous ce statut d’auditeur, statut essentiel pour 
avoir la garantie qu’un travail sérieux est accompli.

Par ailleurs, le fait d’avoir fait passer le cadre à 8 ne 
change rien à la pénurie. Par contre, certains investis-
sements judicieux permettraient d’effectuer des écono-
mies. Par exemple, un cadre d’auditeurs suffisant aurait 
certes un coût mais assurerait une quantité substantielle 
de bénéfices dans d’autres domaines. Ce que préconise 
le MR, c’est donc de mieux investir pour pouvoir mieux 
épargner, être plus efficace, respecter les règles de bonne 
gouvernance et de bonne gestion.

En ce qui concerne le cas de M. Delbeuck, le ministre 
en charge de la fonction publique se doit d’être au cou-
rant des dossiers avant qu’ils ne sortent dans la presse. 
A défaut, force est de constater qu’il ne dispose pas des 
structures qui permettent de les découvrir, ce qui est 
inquiétant.

M. le Ministre Nollet demande à ce que M. Crucke 
transmette dès lors les informations dont il semble dis-
poser. Pour sa part, il ne dispose que de deux articles de 
presse. Mais un rapport a été demandé à la fois à la Cour 
des comptes et à l’Inspection des finances.

Sans critiquer la mesure prise, M. Crucke se dit inter-
pellé par le fait que, faute de structures de contrôle, M. 
le Ministre semble tolérer de gérer à la petite semaine 
certains dysfonctionnements coûteux. Cela n’est pas une 
manière correcte d’investir dans la fonction publique.

RAPPORT

À l’unanimité des membres, la Commission des 
affaires générales, de la simplification administrative, 
des fonds européens et des relations internationales a 
décidé de faire confiance au Président et à la Rappor-
teuse pour l’élaboration du rapport.
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M. Verdood, Auditeur à la Cour des comptes, indique 
que dans son 24e Cahier d’observations adressé au 
Parlement wallon, la Cour des comptes a consacré un 
article à l’examen de l’exécution des missions déléguées 
confiées à la SOGEPA.

Cet examen a porté sur les 18 missions confiées en 
2011 par le Gouvernement wallon et a été réalisé confor-
mément au protocole d’accord du 22 février 1994 qui 
limite strictement le contrôle de la Cour des comptes à 
la vérification de la conformité de l’exécution des mis-
sions aux décisions du Gouvernement wallon, ainsi qu’à 
la comptabilisation des opérations en résultant. 

En vertu de ce document, la Cour des comptes ne se 
prononce pas sur les missions exercées par la SOGEPA 
sur ses fonds propres, sur l’instruction et sur la gestion 
des dossiers avant la conclusion de la convention de 
délégation de mission, ainsi que sur les charges de per-
sonnel et sur d’autres frais de fonctionnement. 

A la suite de cet examen, la Cour des comptes a relevé 
que la comptabilisation des missions déléguées dans les 

comptes d’ordre de la SOGEPA ne permettait ni d’éva-
luer le risque de certaines créances, ni la valeur réelle de 
son portefeuille de participations. 

La Cour a, par ailleurs, constaté que les recettes liées 
à l’exécution des missions déléguées ne sont pas impu-
tées au budget des recettes de la Région wallonne, mais 
conservées à la SOGEPA en tant  que trésorerie promé-
ritée, ce qui est également le cas des recettes tirées du 
fonds de mutualisation. 

En parallèle, la Cour a observé que les missions 
confiées à la SOGEPA par la Région wallonne à charge 
de la trésorerie proméritée ne font l’objet d’aucune 
imputation au budget général des dépenses et ne sont 
donc plus soumises à l’approbation préalable du Parle-
ment wallon. 

Enfin, la Cour a formulé une recommandation visant 
à formaliser la procédure de libération des fonds par la 
SOGEPA.

III.3  RAPPORT TRANSMIS PAR LA COMMISSION DE L’ÉCONOMIE,  
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES

EXPOSÉ DE LA COUR DES COMPTES

ÉCHANGE DE VUES

M. Noiret remercie tout d’abord la Cour des comptes 
pour son travail, mais il pense que le contenu n’apporte 
pas beaucoup de remarques et de débats, sans remettre 
nullement en question l’intérêt pour les travaux de la 
Cour des comptes. 

M. le Ministre Marcourt remercie, à son tour, la 
Cour des comptes pour la raison principale qu’il est tou-
jours intéressant de lire un rapport rédigé par un regard 
extérieur. Et, M. le Ministre d’ajouter  qu’aujourd’hui, 
on a réalisé, que ce soit au niveau du retour sur inves-
tissements ou de la qualification par l’ICN (Institut des 
comptes nationaux) et Eurostat des interventions, un tra-
vail conséquent. Cela a d’ailleurs été mis en évidence 
par la Cour des comptes, et servira de réflexion pour 
améliorer les choses. 

Mme Defraigne émet tout d’abord une remarque 
liminaire. Elle fait observer que la mission de la Cour, 
soit son mandat est très limité. 

L’intervenante pense qu’il serait opportun d’exami-
ner, avec la Cour, la manière dont cette dernière peut 
étendre sa mission de contrôle aux diverses institutions 
qui ont des missions déléguées. 

A l’écoute des propos tenus, on perçoit que certaines 
recettes auraient dû retourner dans le budget régional, 
mais sont notamment demeurées dans les comptes de la 
SOGEPA. Mme Defraigne aurait souhaité avoir des pré-
cisions à cet égard de la part du représentant de la Cour 
des comptes. 

A quels montants précisément s’élèvent les recettes 
« perdues » par la Région du fait de leur inscription dans 
les comptes propres de la SOGEPA ?

La Cour peut-elle, en outre, indiquer dans quelle 
mesure la situation a évolué ? 

M. Verdood précise qu’il ne s’agit pas de recettes 
«  perdues  ». Le fonctionnement actuel des avances 
consenties par la SOGEPA est pour la plupart des inter-
ventions, mais pas uniquement, soit des prises de parti-
cipation, soit des avances. Lorsque les avances, dont ont 
bénéficié les entreprises,   reviennent à la SOGEPA, elles 
ne retournent pas directement au budget de la Région, 
mais sont intégrées pour ordre de la Région wallonne à 
la SOGEPA, c’est-à-dire pas dans les fonds propres de la 
SOGEPA. Elles demeurent quelque part à disposition de 
la Région wallonne qui, par la suite, peut les utiliser pour 



19

d’autres interventions, non plus en apportant des fonds, 
mais en utilisant ce retour et ces sommes récupérées. 

Mme Defraigne souhaite alors que M. le Ministre 
fasse le point sur l’état des discussions avec l’ICN au 
niveau des codes 8. Et à cet égard, qu’il soit examiné 
quel est l’état de la situation sur une possible intégration 
ou non de la SOGEPA dans le périmètre public, puisque 
d’après certaines informations, l’ICN pourrait décider 
d’intégrer la SOGEPA dans le périmètre public, tout 
comme la SRIW. Qu’en est-il donc ?

Où en est-on dans cette discussion, éternellement recom-
mencée, pourrait-on être tenté de dire ? M. le Ministre 
pourrait-il livrer un aperçu de l’état de la question ? 

M. le Ministre souligne que comme il l’a précisé en 
réponse à l’intervention de la Cour, il y a une jurispru-
dence évolutive d’Eurostat et de l’ICN.

Il y a, à cet égard, des contestations, pas seulement en 
Belgique, mais aussi dans beaucoup d’États membres, 
sur la manière dont Eurostat établit ses critères et sur la 
manière dont les États membres appliquent les recom-
mandations d’Eurostat. 

Le Gouvernement a le sentiment qu’on intervient tou-
jours en matière de règles de concurrence comme un 
investisseur privé le ferait. Il en va en effet de la néces-
sité exigée par la Direction générale de la concurrence 
au niveau européen pour que l’aide ne soit pas considé-
rée comme une aide d’État. 

On prend des rémunérations qui font en sorte que 
l’on se comporte comme un acteur de marché, et non 
pas comme un subsidiant. Cela devrait indiquer que la 
SOGEPA se conduit bien comme un acteur de marché et, 
donc, que ce ne sont pas des dépenses de financement, 
mais bien des codes 8, c’est-à-dire des investissements. 

C’est un débat sur lequel on travaille depuis longtemps. 
La Région a d’ailleurs engagé des experts pour l’accom-
pagner dans l’analyse de cet élément. Aujourd’hui, que 
ce soit pour la SOGEPA ou pour d’autres instruments 
en Wallonie, il est défini des méthodologies d’interven-
tion permettant de rentrer dans un canevas standard qui 
permettrait de valider, ex ante, le fait qu’on répond bien 
à tous les critères tels que décidés par Eurostat et par 
l’ICN. Ce débat est en cours. 

Le deuxième élément porte sur le périmètre. Cela, 
c’est une décision souveraine qu’on a le droit de 
contester, mais qui émane de l’ICN ou d’Eurostat.  

M. le Ministre précise qu’on ne comprend pas un certain 
nombre de décisions prises par Eurostat, notamment en 
ce qui a trait au périmètre de consolidation, mais ce n’est 
pas parce qu’on ne comprend pas quelque chose, que 
cela n’existe pas.  

La réalité s’impose à la Région. Des débats se tiennent 
actuellement sur ce périmètre. Hic et nunc, M. le Ministre 
déclare qu’il pense qu’Eurostat et l’ICN revoient tous 
les périmètres de tous les outils. 

A cet égard, la SOGEPA fera partie de l’examen et il 
conviendra de se pencher sur ce qu’il en sera dit. Il y a, 
aux yeux de M. le Ministre, des avantages et des incon-
vénients aux deux choses. Ce n’est pas parce que l’on 
se situe dans le périmètre que l’on n’applique pas les 
codes 8. Un code 8 peut venir directement de la Région, 
il ne faut pas passer par une source externe. La notion 
de périmètre, en elle-même, engendre une consolidation 
budgétaire, mais n’engendre pas la requalification des 
opérations qui sont faites. 

M. le Ministre déclare qu’il pense au contrôle de la 
Cour. Il y a une nécessité de transparence plus grande 
à l’égard des organes de contrôle. Il est vrai qu’au-
jourd’hui, c’est un peu comme « chat échaudé qui craint 
l’eau froide », pourrait-on dire. La Région a peut-être été 
un peu excessive et peut-être moins regardante au niveau 
de l’ICN dans les années passées et, aujourd’hui, il y a 
peut-être un excès d’orthodoxie. Il ne faut pas traduire 
cela comme étant une critique sur les fonctionnaires, 
mais ces derniers doivent eux-mêmes rendre compte à 
Eurostat de la manière dont ils appliquent les prescrits 
et, donc, ce n’est pas évident. 

Mme Defraigne ajoute qu’elle pense que ce serait 
important d’être tenu au courant de l’évolution des 
choses. Elle n’a cependant pas dit que la consolidation 
engendrait ipso facto la requalification. Ce sont en effet 
deux problèmes différents, deux stades d’analyse diffé-
rents. On pourrait dire, même si ce n’est pas le même 
problème, cela fait un double problème et, en tout cas, 
un double écueil, le cas échéant. Il est vrai que c’est un 
constat, c’est un fait qui s’impose. On peut déplorer, ou 
non, un excès ou non d’orthodoxie. Il faut faire avec. 
Compte tenu des conséquences que cela peut engen-
drer, ce serait important de faire, à un moment donné, 
un point plus circonstancié, car ce n’est pas sans danger 
potentiel. Cela a déjà suffisamment été dit, notamment 
lors des débats budgétaires.

RAPPORT

À l’unanimité des membres, la Commission de l’éco-
nomie, du commerce extérieur et des technologies nou-
velles a décidé de faire confiance au Président et à la 
Rapporteuse pour l’élaboration du rapport.
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Mme Belleflamme, Auditrice à la Cour des comptes, 
remercie Mesdames et Messieurs les parlementaires, 
et précise que pour ce qui concerne la reddition des 
comptes des organismes d’intérêt public, la Cour a 
signalé que les comptes des exercices 2010 et 2011 de 
l’ISSeP ne lui avaient pas encore été transmis.

Il en va de même pour les comptes des exercices 2007 
et 2008 du Fonds d’avance pour la réparation des dom-
mages provoqués par les prises et pompage d’eau sou-
terraine. Il est à noter que cet organisme a été dissous 
en 2009.

En ce qui concerne le contrôle des comptes 2009 de 
l’OWD, le contrôle s’est limité à l’aspect strictement 
comptable et budgétaire. Lors du précédent contrôle, 
la Cour avait relevé plusieurs points sur la gestion 
des cadavres d’animaux en matière de marché public 
et de la récupération de la part à charge des éleveurs. 
Des réponses ont été apportées à ce problème. Celles-
ci n’auront d’impact qu’à partir des comptes 2011. Ce 
point n’a dès lors plus été évoqué lors du contrôle des 
comptes 2009.

Le contrôle des comptes 2009 de l’OWD a porté prin-
cipalement sur la tenue des inventaires des immobilisés, 
et notamment sur le fait qu’il n’était pas possible, en 
l’absence de classification commune aux deux inven-
taires, de pouvoir comparer les inventaires comptables 

et physiques. La Cour a également relevé la présence 
d’imputation de dépenses budgétaires au compte d’exé-
cution du budget 2009.

En ce qui concerne le contrôle des comptes 2009 et 
2010 de l’ISSeP, la Cour a formulé des remarques sur la 
tenue des inventaires des immobilisés et a recommandé, 
pour améliorer la gestion des immobilisés et des inven-
taires de l’Institut, de réaliser un inventaire physique des 
immobilisés et d’en comptabiliser annuellement la mise 
à jour dans la comptabilité. La Cour a également exa-
miné le suivi des recommandations émises à l’occasion 
de ses précédents contrôles pour ce qui concerne le cycle 
des achats. 

À ce propos, elle a notamment constaté des améliora-
tions en matière d’application de la réglementation sur les 
marchés publics, même si des procédures doivent encore 
être mises en œuvre pour certains types de marchés.

Par ailleurs, lors de l’examen des achats effectués par 
caisse, la Cour a constaté que des pièces de caisse et 
notes d’avance ne comportaient que la seule signature 
du demandeur. Elle a, dès lors, recommandé que les ges-
tionnaires de la caisse veillent à la stricte conformité des 
pièces de caisse aux procédures internes avant d’effec-
tuer une dépense.

Enfin, la Cour a constaté plusieurs dépassements de 
crédit et une mauvaise imputation des recettes budgétaires.

III.4 RAPPORT TRANSMIS PAR LA COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE 
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA MOBILITÉ

EXPOSÉ DE LA COUR DES COMPTES

ÉCHANGE DE VUES

M. le Ministre Henry voudrait d’abord remercier 
Mme Belleflamme pour sa présence et son intervention.

Il a pris bonne note des différents points soulevés. Il 
dispose juste de quelques éléments concernant l’ISSeP. 
En ce qui concerne l’inventaire, l’ISSeP s’est engagé à 
le finaliser pour fin 2012. Il est en cours et sera finalisé. 
Un marché public a été mis en œuvre dès 2011 pour ce 
qui concerne l’achat de carburant. Effectivement, il y a 
eu un certain retard pour la transmission des comptes. 
Le Ministre dit veiller à ce que cela soit fait le plus rapi-
dement possible.

Pour ce qui concerne l’OWD, il y a effectivement le 
souci de réconcilier l’inventaire physique et comptable. 
C’est en cours, et l’OWD suivra les procédures d’inven-
taire que le SPW, mettra en œuvre dans le cadre de la 
comptabilité patrimoniale prévue par le décret. Pour le 

reste, effectivement, les dépassements budgétaires ont 
été régularisés et ils sont bien notés tels que la Cour les 
a pointés.

Mme de Coster-Bauchau remercie Madame Belle-
flamme pour son intervention. 

Elle revient sur deux questions par rapport à l’ISSeP.

Concernant la comptabilité, le Rapport de la Cour 
établit la concordance entre les dépenses dans la comp-
tabilité budgétaire et les charges de la comptabilité éco-
nomique, mais dit que cela n’a pas été le cas pour les 
recettes ; on voit qu’il y a des écarts de comptabilisation 
en 2009 et en 2010. 

Quelles sont les raisons de cette non-concordance au 
niveau des recettes? Désormais, les écarts seront-ils bien 
justifiés?
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Par ailleurs, la Cour, au niveau des dépenses, met 
en avant un dépassement de crédits non autorisés, déjà 
en 2009 et pour des montants importants, puisqu’ils 
s’élèvent à 155 000 euros, d’une part, et 465 000 euros, 
d’autre part. Elle aurait voulu avoir des explications sur 
ce point. Quelles ont été les raisons de ces dépassements 
de crédit ? 

M. le Ministre Henry confirme qu’effectivement, les 
deux comptabilités économique et budgétaire ont été 

désormais régularisées. Pour ce qui concerne les dépas-
sements, il n’a pas l’explication sous la main et propose 
d’y revenir dans le cadre du budget ; il est clair qu’il y 
a une demande à être de plus en plus précis, avec une 
comptabilité de plus en plus correcte dès le départ.

Si la Commissaire le souhaite, il vérifiera cet élément 
précis, soit pour la prochaine séance de Commission, 
soit lors du débat sur l’ajustement budgétaire, annoncé 
prochainement.

RAPPORT

À l’unanimité des membres, la Commission de l’éco-
nomie, du commerce extérieur et des technologies nou-
velles a décidé de faire confiance au Président et à la 
Rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

M. Duchêne, Premier Auditeur-Réviseur à la Cour des 
comptes, indique que la Cour des comptes a contrôlé les 
comptes 2010 du Centre régional d’aide aux communes 
(CRAC). Les comptes 2010 du centre n’ont été transmis 
à la Cour des comptes que début  2013. Il s’agit donc 
d’une situation arrêtée au 31 octobre 2012 et le CRAC 
est en règle en ce qui concerne la reddition des comptes. 

Le contrôle des comptes du Centre régional d’aide aux 
communes pour l’année 2010 constitue en fait la prolon-
gation du contrôle dont la Cour des comptes avait déjà 
fait rapport dans son 23e Cahier.

 À l’origine, le CRAC avait pour mission principale 
de conseiller les communes et les provinces dans le 
suivi de leur plan de gestion, ainsi que d’assurer le suivi 
des crédits et débits des comptes régionaux d’assainis-
sement des communes. Les missions du CRAC ont été 
largement étendues par la suite puisqu’il est actuelle-
ment habilité à assurer ce qu’on a appelé le financement 
alternatif.

Il est ensuite précisé que le CRAC n’est pas le sous-
cripteur des emprunts. Donc, en tant que tel, le CRAC 
n’a pas de dettes puisque les souscripteurs sont les com-
munes et les entités bénéficiaires de financement alter-
natif.

La plupart des opérations effectuées via les comptes 
financiers du CRAC, ce qui représente l’essentiel de son 
activité, ne sont pas intégrées dans le tableau du budget 
annexé au budget général des dépenses de la Région 
wallonne. Le budget que présente le CRAC dans cette 
annexe est en réalité son budget de fonctionnement. 

À l’origine, l’organisme ne rentrait des comptes que 
pour ses frais de fonctionnement. Depuis 2006, ces 
opérations auparavant non comptabilisées font l’objet 
d’une comptabilité séparée, mais aucune comptabilisa-
tion budgétaire n’y est liée. Depuis l’exercice 2009, le 
CRAC transmet également à la Cour des comptes les 
comptes économiques liés à son activité. 

La Cour des comptes a poursuivi ses investigations 
en matière de procédures de contrôle interne. Le CRAC 
poursuit l’informatisation de ses activités, c’est-à-dire 
qu’il constitue des bases de données qui contiennent 
toutes les données relatives aux emprunts qu’elle garan-
tit. Cette base de données est quasi complète au moment 
où le contrôle a été effectué pour les financements alter-
natifs, mais doit encore être complétée afin d’intégrer 
l’ensemble des opérations liées aux comptes CRAC 
«  long terme  ». L’intervenant estime cependant qu’à 
l’heure actuelle, la base de données doit être complète 
pour ces emprunts qui concernent surtout les communes.

III.5  RAPPORT TRANSMIS PAR LA COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES  
ET DU TOURISME

EXPOSÉ DE LA COUR DES COMPTES
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M. Hazée remarque que la Cour des comptes met en 
évidence l’évolution des réserves du CRAC qui sont 
assez importantes et qui ont encore crû durant cet exer-
cice puisqu’elles sont passées de 226 millions d’euros 
au 31 décembre 2009 à 300 millions d’euros au 31 
décembre 2010.

Et le commissaire de demander à M. le Ministre les 
raisons d’avoir au sein du CRAC des réserves aussi 
importantes et connaissant une telle croissance (plus 
de 25 % de croissance entre une année). En période de 
rigueur budgétaire, il est pourtant bien utile que toutes 
les ressources publiques soient mobilisées pour les 
investissements et pour les priorités politiques des uns 
et des autres.

Par ailleurs, la Cour des comptes fait un certain 
nombre de recommandations, que ce soit pour les ins-
criptions des engagements pris par les communes, mais 
qui sont couverts par le CRAC ou pour le contrôle 
interne.  Est-ce que M. le Ministre compte donner suite 
à ces recommandations?

M.  le Ministre Furlan répond tout d’abord que le 
CRAC est un organisme bien géré qui possède effecti-
vement des réserves. La question est de savoir s’il doit 
y avoir débat sur les réserves des différentes institutions 
associées à la Wallonie. C’est un débat que le gouverne-
ment aura certainement soit à l’occasion des adaptations 
budgétaires, soit à l’aulne du budget 2014. 

Concernant la deuxième question de M. Hazée, l’inter-
venant indique qu’il compte répondre aux observations 
de la Cour des comptes dans la mesure du possible et des 
moyens. Le rapport de la Cour des comptes constitue en 
tous les cas un document précieux qui éclaire et oriente 
le Gouvernement. 

M. Hazée souhaite préciser qu’il n’a pas mis en cause 
la gestion du CRAC, mais qu’il entendait simplement 
mettre en relief l’évolution significative des réserves 
dans le contexte économique actuel. Il est important 
d’utiliser les moyens au mieux sans nécessairement 
constituer des réserves au-delà de ce qui est nécessaire 
aux activités du CRAC.

Cette informatisation permettra au CRAC de contrôler 
de façon plus systématique les révisions de taux transmis 
par Belfius. À l’origine, ces contrôles étaient manuels 
et particulièrement pénibles. Elle permettra aussi au 
CRAC de rendre au gouvernement des projections plu-
riannuelles plus sensibles (les projections actuelles étant 
faites au taux d’intérêt du moment de la projection). Les 
projections futures pourraient éventuellement être des 
projections avec des variations de taux.

Enfin, si à juste titre le CRAC ne fait pas figurer dans 
ses comptes les emprunts dont il n’est pas le souscrip-
teur, la Cour des comptes a toutefois recommandé qu’il 
fasse figurer en droits et engagements hors bilan l’en-
cours total des engagements vis-à-vis des souscripteurs 
de ces emprunts, c’est-à-dire les charges que le CRAC 
prendra dans le futur pour le remboursement et les 
charges d’intérêts de ces emprunts.

ÉCHANGE DE VUES

RAPPORT

À l’unanimité des membres, la Commission des 
affaires intérieures et du tourisme a décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport.
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M. Duchêne, Premier Auditeur-Réviseur à la Cour 
des comptes, signale qu’il sera bref parce qu’il est 
amené à commenter un tableau statistique qui est avant 
tout destiné au Ministre du Budget. Il s’agit simplement 
d’un relevé des retards dans la reddition des comptes de 
certains organismes. Il abordera donc les organismes qui 
relèvent des compétences de Mme la Ministre Tillieux.

Il constate que pour les deux centres hospitaliers psy-
chiatriques que sont le « Chêne aux Haies » et « Les Mar-
ronniers  », le retard dans la transmission des comptes 
n’est pas important puisqu’il concerne uniquement les 
comptes 2011 qui arriveront probablement cette année. 

Il livre un petit commentaire à propos de l’AWIPH, 
dont la Cour n’a pas encore reçu les comptes 2009 à 
2011. Or, il signale que le décret organique de cet OIP 
prévoit explicitement que les comptes de l’AWIPH sont 
approuvés par le Gouvernement wallon. Il s’agit donc 
d’une procédure d’approbation un peu plus lourde que 
pour les autres organismes, ce qui peut probablement 
expliquer les retards. Ces comptes sont toutefois déjà 
établis ; c’est le cas aussi pour les centres hospitaliers.

III.6 RAPPORT TRANSMIS PAR LA COMMISSION DE LA SANTÉ,  
DE L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES

EXPOSÉ DE LA COUR DES COMPTES

Mme la Ministre Tillieux remercie la Cour des 
comptes pour ces remarques. Elle tient à préciser que 
le Gouvernement wallon a approuvé les comptes 2011 
à la fois de l’institution du « Chêne aux Haies » et des 
« Marronniers » le 8 novembre 2012. Pour l’information 
précise et correcte des membres de la présente Commis-
sion, elle signale qu’ils ont été transmis au Parlement 
wallon le 25 janvier 2013.

En ce qui concerne les comptes de l’AWIPH, elle 
indique que les comptes 2009, 2010 et 2011 sont actuel-
lement à l’examen au sein de son cabinet. Comme le 
prévoit la procédure, ils seront ensuite soumis, dans le 
courant du mois de mars 2013, au Gouvernement wallon.

Mme Reuter. signale que Mme la Ministre a répondu 
aux questions qui se posaient, à savoir quand la situa-
tion sera régularisée pour les deux centres hospitaliers et 
pour l’AWIPH. Ayant obtenu la réponse, à savoir que ce 
sera le cas dans un mois, elle estime qu’il ne sert à rien 
d’être plus longue. Elle tenait simplement à soulever 
qu’elle avait relevé ces questions-là. 

M. Tanzilli note que les comptes de l’AWIPH pour les 
années 2009 et 2010 seront bientôt présentés au Gouver-
nement wallon. Il aimerait savoir si la résorption de ce 
retard, qui est sur la table, va se poursuivre pour l’année 
2012 et si les comptes 2012 seront transmis dans les 
délais prévus ou si l’on doit, malgré tout, s’attendre à 
l’effet de décalage par rapport à cela.

Mme la Ministre Tillieux répond qu’il est toujours 
difficile de prévoir l’avenir. Elle considère que, norma-
lement, les comptes pourraient être transmis dans des 
délais tout à fait usuels et si les parlementaires avaient eu 
l’occasion d’examiner le 24e Cahier d’observations de la 
Cour en avril 2013, la question ne se serait pas posée. 
Elle pense donc que les choses peuvent se faire dans les 
délais les plus brefs possibles, en fonction évidemment 
des travaux des uns et des autres, et que la vérification 
des comptes est évidemment un élément extrêmement 
important, au-delà des questions budgétaires.

ÉCHANGE DE VUES

RAPPORT

À l’unanimité des membres, la Commission de la 
santé, de l’action sociale et de l’égalité des chances a 
décidé de faire confiance au Président et au Rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.
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M. Demeffe, Auditeur adjoint à la Cour des comptes, 
précise que son intervention portera essentiellement sur 
deux points repris au 24e cahier d’observations. 

Le premier point concerne la reddition des comptes 
des organismes d’intérêt public. Le cahier, en page 4, 
comprend un tableau qui reprend les différents retards 
de ces organismes. La majorité des retards sont dus 
essentiellement à la non-transmission des comptes par 
M. le Ministre des Finances à la Cour des comptes. Dans 
la majorité des cas, les organismes ont bien clôturé les 
comptes des différents exercices.

Il convient d’être attentif à deux points. Étant donné 
que ce relevé date du 31 octobre 2012, en ce qui concerne 
l’Institut du patrimoine wallon (IPW), la cour a reçu à la 
mi-décembre les comptes de l’exercice 2011, mais n’a 
toujours pas reçu les comptes de l’exercice 2010. Une 
autre particularité, qui est peut-être plus préoccupante, 
concerne le Centre wallon de recherches agronomiques 
(CRA-W), où les derniers comptes clôturés par l’orga-
nisme sont les comptes de l’année 2006. Depuis lors, il 
n’y a plus eu de compte clôturé par l’organisme et, fata-
lement, plus aucune transmission à la Cour des comptes.

Le second point concerne le Port autonome de Liège 
et, plus particulièrement, le contrôle qui a été réalisé sur 
les comptes 2009 et 2010. La cour avait constaté que 
la réconciliation des résultats comptables et budgétaires 
n’avait pas été réalisée. Le port procède à cette opération 
depuis les comptes 2011. Suite au départ du précédent 
comptable justiciable de la cour, la cour n’a toujours pas 
reçu le compte de fin de gestion de l’ancien comptable 
qui a quitté ses fonctions le 21 décembre 2010.

Un point particulier concerne la plate-forme multimo-
dale, appelée Trilogiport. Par le passé, la cour avait déjà 
attiré l’attention sur les retards importants dans la réali-
sation du projet de cette plate-forme avec, entre autres 
conséquences, le risque de perte de subsides européens, 
principalement sur des travaux à réaliser en fin de par-
cours et le risque de modification du choix d’implanta-
tion dans le chef des futurs acteurs économiques du site.

La cour avait également relevé les retards liés à la 
délivrance du permis d’urbanisme et les recours intro-
duits par les riverains de la future plate-forme. Le calen-
drier actualisé, qui ressort de ce dernier contrôle et qui 
ne tient pas compte d’éventuels recours, prévoit la fin 
des travaux pour juillet 2015. Par rapport au calendrier 
initial, le retard peut être estimé à environ trois ans. Les 
doutes subsistent dès lors quant à la possibilité d’utiliser 
l’ensemble des crédits européens mis à disposition du 
port dans le cadre de ce projet.

M. Dumont, Premier Auditeur à la Cour des comptes, 
rappelle qu’en 2003 déjà, la Cour des comptes avait réa-
lisé un audit du contrôle interne sur le subventionnement 
des travaux de restauration des monuments classés. À 
cette occasion, elle avait mis en évidence des manque-
ments liés à la passation et à l’exécution des marchés, 
ainsi que des erreurs comptables récurrentes lors de la 
mise en liquidation des subventions régionales. La cour 
avait alors formulé des recommandations visant à remé-
dier aux carences observées et à améliorer les pratiques 
de gestion au sein de la direction concernée. 

Face à ces constats, l’administration a alors reconsi-
déré son mode de fonctionnement en s’appuyant éga-
lement sur les propositions d’un consultant. Un audit 
de suivi a été mené en 2012, il a permis de mesurer les 
progrès déjà accomplis et d’évaluer les efforts restants 
à fournir. D’une manière générale, on peut affirmer que 
toute une série de mesures ont été prises pour remédier 
aux faiblesses du contrôle interne. Il ressort en effet de 
l’examen des dossiers administratifs que la réorganisa-
tion de la direction de la restauration a été suivie d’effets. 

La cour relève cependant que des manquements sub-
sistent à divers niveaux. La nouvelle direction poursuit 
d’ailleurs son travail de rationalisation en élaborant de 
nouvelles procédures. Ainsi, une attention accrue doit 
être portée au contrôle du respect de la législation des 
marchés publics par les bénéficiaires de subventions, 
notamment en ce qui concerne l’agrégation des entre-
preneurs. Ainsi, la liquidation des dépenses, principa-
lement de celles relatives au dossier du FEDER, doit 
être accélérée. L’environnement informatique doit être 
sécurisé et l’encodage des données doit être organisé de 
manière plus fiable et plus systématique. 

En ce qui concerne l’actualisation du cadre réglemen-
taire, les objectifs de la réforme de 1999 sont en voie de 
concrétisation. L’accent est mis sur l’action préventive 
plutôt que sur l’action curative. Les taux d’intervention 
vont être modulés. Il y a une hiérarchisation des priori-
tés en matière de restauration, grâce à la mise en œuvre 
d’un plan quinquennal de l’état sanitaire de tous les 
biens classés. 

Cependant, il faut souligner que les avant-pro-
jets d’arrêté d’exécution du décret du 1er avril 1999 
doivent encore, à ce jour, être adoptés et insérés dans le  
CWATUPE.

De nouvelles missions sont assurées par l’administra-
tion. Elles imposent de renforcer l’effectif, notamment 
dans les cellules qui gèrent les fiches d’état sanitaire, les 
dossiers FEDER ou le petit patrimoine populaire wallon. 

III.7  RAPPORT TRANSMIS PAR LA COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS,  
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU PATRIMOINE

EXPOSÉ DE LA COUR DES COMPTES
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Il convient, par ailleurs, de veiller à la stabilité des 
architectes titulaires des chantiers et d’affecter aux 
tâches administratives du personnel adéquatement qua-
lifié.

Enfin, on peut affirmer que la répartition des missions 
entre l’administration et l’IPW est à présent clairement 
définie par décret. Elle devrait maintenant être respectée 
dans les faits.

ÉCHANGE DE VUES

M. le Ministre Di Antonio remercie les représentants 
de la Cour des comptes pour le travail qui a été réalisé.

Tout d’abord, concernant la reddition des comptes 
des organismes d’intérêt public, plusieurs comptes qui 
n’avaient pas été réceptionnés en date du 31 octobre 
2012 l’ont été depuis lors, ou sont aujourd’hui en voie 
de transmission. Pour tous les comptes mentionnés dans 
le tableau de la cour en page 4 de son cahier, des vérifi-
cations sont en cours afin d’en accélérer la transmission 
à l’avenir et de s’assurer qu’ils seront réceptionnés au 
plus vite par la cour. 

Comme il l’a été souligné, les comptes du CRA-W 
restent finalement problématiques. M. le Ministre déclare 
en être conscient et travaille intensément avec les res-
ponsables du CRA-W pour essayer de résorber le retard. 
Ces derniers mois, une douzaine de réunions ont eu lieu 
à cette fin. Outre le service comptabilité et budget du 
CRA-W, le bureau Boullet, Bulteau et Naveau est associé 
à ce travail et, à la demande de M. le Ministre, a entamé 
en 2012 les travaux devant permettre de clôturer les exer-
cices 2007 à 2009.

Les principaux travaux portent sur les conventions de 
recherche avec les tiers et les concordances des salaires. 
Ce sont des travaux assez lourds qui prennent du temps, 
d’autant plus que le service comptabilité doit continuer 
à assurer la gestion comptable quotidienne. C’est pour-
quoi d’autres ressources ont été mobilisées en interne 
afin de permettre aux comptables de consacrer 40 à 50 
% de leur temps au travail de rattrapage des années 2007 
à 2009. Une fois le travail de clôture des conventions 
réalisé, le CRA-W pourra boucler la comptabilité des 
investissements et des subsides. 

Les exercices des années 2010 à 2012 se feront dans 
une seconde phase, car le changement de structure du 
CRA-W en 2010 a impacté la gestion comptable de 
l’institution. En principe, la clôture des exercices 2010 à 
2012 pourra s’effectuer plus rapidement, car la gestion 
comptable a été bien maîtrisée lors de ces années. On 
dispose donc vraiment de tous les éléments pour 2010, 
2011 et 2012, mais tant que l’exercice 2009 n’a pas été 
clôturé, on ne sait pas commencer la clôture comptable 
de l’année 2010. L’objectif assigné au CRA-W est de 
pouvoir disposer des exercices comptables des années 
2007 à 2012 pour la fin de l’année 2013.

En ce qui concerne le Port autonome de Liège, pour 
les comptes 2009 et 2010, la réconciliation des comp-
tabilités économique et budgétaire, telle que demandée 
par la cour, a été mise en oeuvre à partir de l’exercice 
2011. Depuis lors, comme indiqué en note de bas de 

page dans le cahier d’observations, les deux comptabili-
tés sont bel et bien conciliées.

En ce qui concerne la transmission du compte en fin 
de gestion, lorsqu’un nouveau comptable est nommé, la 
cessation de fonction de l’ancien comptable implique la 
transmission d’un compte de fin de gestion. Or, l’ancien 
comptable n’a pas transmis ce rapport pour la période 
du 1er janvier 2010 au 21 décembre 2010, bien que 
ce compte de fin de gestion ait été réclamé plusieurs 
fois à l’intéressé. Celui-ci ne semble pas sensible aux 
demandes adressées à ce sujet. Compte tenu de cette 
situation, le Port autonome de Liège ne lui a toujours 
pas restitué la caution versée de 20 000 BEF. Un rappel 
de ces obligations sera adressé à l’ancien comptable.

Le permis du Trilogiport a été obtenu le 11 septembre 
2011 et des recours ont été introduits auprès du Conseil 
d’État. À ce stade, les recours en suspension ont été 
rejetés par la haute instance, qui procède maintenant à 
l’analyse des recours en annulation. Il n’est pas possible 
de fixer une date prévisible pour la finalisation des arrêts 
du Conseil d’État. 

Quoi qu’il en soit, le calendrier est constamment revu 
pour tenir compte des avancées du projet, des études et 
des travaux. Pour garantir la bonne utilisation des crédits 
européens, une Task-Force a été créée par le Gouverne-
ment wallon le 1er juillet 2010. Celle-ci regroupe le port, 
les communes de Visé et d’Oupeye, les administrations 
concernées (DGO2, DGO3, DGO4), ainsi que les cabi-
nets concernés. Elle coordonne les efforts dans ce dos-
sier multidisciplinaire. Les agents du secrétariat général 
«  Fonds structurels  » participent à la Task-Force et la 
problématique des délais fait partie des contraintes réso-
lument intégrées dans la gestion du dossier. Le groupe 
s’est réuni 21 fois à ce jour et a permis de débloquer les 
facteurs d’entrave au fur et à mesure de l’avancement 
des procédures. 

Le marché des travaux de la plate-forme doit débuter au 
premier semestre de l’année 2013, celui du pont et de la liai-
son routière au deuxième semestre 2013. Pour le moment, 
ceci reste tout à fait compatible avec les délais européens. 

En ce qui concerne le département du patrimoine, 
complémentairement aux réponses déjà apportées dans 
la dépêche ministérielle du 16 novembre 2012, M. le 
Ministre précise comme annoncé que la procédure 
d’adoption des arrêtés est bien engagée. De même, deux 
projets relatifs aux subventions pour les travaux sur les 
monuments classés et à la procédure de certificats de 
patrimoine ont été soumis au Gouvernement wallon, en 
première lecture, le 21 février 2013.
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Quant à l’évolution des ressources humaines, le ren-
forcement des cellules les plus affectées par le manque 
de personnel est à l’étude, compte tenu des moyens bud-
gétaires disponibles, de même que les interrogations de 
la Cour des comptes concernant la rotation des archi-
tectes et le caractère inapproprié de la qualification de 
certains agents administratifs.

M.  Mouyard remercie les représentants de la Cour 
des comptes pour l’excellent travail effectué et pour leur 
exposé.

Les premières pages du Cahier d’observations de la 
cour relèvent les comptes qui ne sont pas parvenus. M. le 
Ministre a expliqué qu’un travail intensif était en cours 
au Centre wallon de recherches agronomiques et que 
les choses étaient en bonne voie, mais il a fourni moins 
d’explications pour l’Institut du patrimoine wallon et 
l’Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture 
de qualité.

La Cour des comptes signale que, depuis le 31 octobre 
2012, les comptes 2011 de l’IPW lui sont parvenus. Par 
contre, pour l’APAQ-W, les comptes 2008, 2009, 2010 
et 2011 sont toujours attendus. 

L’orateur pensait que Monsieur le Ministre allait 
pouvoir donner davantage d’explications. Depuis le 31 
octobre 2013, c’est-à-dire quatre mois après le constat, 
il était permis de s’attendre à ce que M. le Ministre de 
manière très précise fournisse, organisme par organisme, 
un état de la situation et les raisons pour lesquelles cer-
tains comptes ne sont toujours pas transmis. L’exercice 
a été effectué pour le Centre wallon de recherches agro-
nomiques, mais pour le reste, peu d’explications ont été 
fournies.

L’exposé des représentants de la Cour des comptes 
a mis en évidence que l’IPW a transmis ses comptes 
de l’année 2011, mais pas encore ceux de 2010. Pour 
le reste, le constat dressé en page 4 du rapport est tou-
jours d’actualité. Si les représentants de la Cour des 
comptes avaient eu des nouvelles des autres comptes, 
ils l’auraient signalé comme ils l’ont fait pour l’IPW. Il 
est permis d’en conclure que les comptes n’ont pas été 
transmis, en ce compris pour les organismes de catégo-
rie B : le Port autonome de Charleroi, le Port autonome 
du centre et de l’ouest et le Port autonome de Namur.

Il serait possible de comprendre le retard de transmis-
sion des comptes de l’année 2011, mais par exemple 
pour le Port autonome du centre et de l’ouest, les 
comptes des années 2009, 2010 et 2011 sont absents. Or, 
M. le Ministre ne donne pas d’explication, bien que ces 
organismes dépendent de ses compétences. Il était sou-
haitable que, organisme par organisme, M. le Ministre 
précise où en étaient les comptes et pour quelles raisons, 
ce qui a été fait uniquement pour le Centre wallon de 
recherches agronomiques. 

Pour le Port autonome de Liège, les commissaires 
sont bien informés des procédures en cours.  Il convient 
d’attirer l’attention sur le risque de perte de subsides 
européens, vu la règle N + 2. Une partie des investisse-
ments est subventionnée. Si l’on ne reçoit pas l’argent 
de l’Europe, il faudra que l’argent vienne d’une autre 

source. Quand on connaît les moyens actuels de la Wal-
lonie, comme ceux des autres niveaux de pouvoirs, que 
ce soit l’État fédéral, les autres Régions ou les Commu-
nautés, cela pourrait être relativement compliqué. Il y a 
également un risque de perte d’entreprises qui avaient 
prévu de s’implanter sur le site et qui, entre-temps, ont 
dû faire d’autres choix et aller s’installer ailleurs. Des 
recours ont été introduits et il faut attendre les décisions. 

La restructuration de la direction chargée de la poli-
tique de restauration des monuments classés connaît un 
certain nombre de problèmes. Un audit similaire effec-
tué en 2003 reprenait un nombre d’éléments quasi com-
parables à ceux présentés aujourd’hui. C’est au niveau 
des projets d’arrêtés d’exécution du décret du 1er avril 
1999 que la responsabilité politique est la plus patente. 
En effet, les deux textes qui sont déjà passés au gouver-
nement en première lecture ne sont pas ceux-là. Depuis 
1999, politiquement, il était possible d’avancer et le 
gouvernement pouvait adopter une décision par rap-
port à ces textes. Il s’agit d’une responsabilité politique 
directe, et non de la volonté d’un organisme.

La répartition des missions entre l’administration et 
l’IPW n’est pas encore entièrement réglée  :  des pro-
blèmes d’effectifs subsistent, l’environnement informa-
tique est insuffisamment sécurisé et une attention accrue 
devrait être portée au contrôle du respect de la législa-
tion sur les marchés publics. 

Enfin, à défaut d’attention, la règle N + 2 risque de 
poser problème pour les dossiers FEDER.

En 2013, on retrouve pas mal d’éléments qui avaient 
déjà été mis en évidence dans l’audit réalisé en 2003. Un 
élément, qui ne dépend que du pouvoir politique, pour-
rait être réglé rapidement : ce sont les arrêtés d’exécu-
tion pour lesquels il est difficile de comprendre pourquoi 
le Gouvernement n’avance pas plus vite. 

Mme  Linard souligne qu’il est toujours intéressant 
d’obtenir un récapitulatif de ce qui n’est pas arrivé dans 
les délais parce que la remise des comptes par les OIP 
en temps et en heure, ne constitue pas une option. Il est 
toujours utile de leur rappeler leurs obligations. C’est ce 
qui est fait au fur et à mesure pour les organismes qui 
ont été évoqués. 

L’attention de la commissaire est attirée par l’Agence 
wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité 
pour laquelle il faut remonter assez loin dans le temps, 
alors que pour les autres OIP, on se limite aux années 
2010 et 2011. Des démarches ont déjà été entreprises 
pour régulariser la situation mais ne conviendrait-il pas 
que Monsieur le Ministre s’engage davantage et fixe une 
date, et non un ultimatum, où il présenterait à la com-
mission un état d’avancement plus clair et une volonté 
plus stricte au sein de l’OIP, ainsi que les comptes qui 
sont attendus.  

Pour le reste, l’oratrice comprend les avancées qui ont 
été réalisées. Des questions entre autres sur les subsides 
européens subsistent, mais il semble qu’ils ne soient pas 
encore mis à mal et qu’ils restent compatibles, ce qui est 
moins inquiétant.
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M. Demeffe, Auditeur adjoint à la Cour des comptes, 
apporte une précision concernant les retards dans la 
transmission des comptes.

La majorité des comptes sont clôturés par les orga-
nismes, donc leur travail a été réalisé. Le seul qui pose 
vraiment problème dans l’établissement de ses comptes 
est le Centre wallon de recherches agronomiques. Pour 
les autres, un problème subsiste dans la transmission des 
comptes vers le ministre de tutelle, et le ministre des 
finances qui, après, le transmet à la Cour des comptes. 
Le problème se pose soit au niveau des cabinets, soit 
au niveau des organismes qui n’ont pas officiellement 
transmis leurs comptes aux ministres. 

Les comptes sont donc bien clôturés par les orga-
nismes, sauf ceux du Centre wallon de recherches agro-
nomiques. Ces derniers ne sont pas parvenus à la Cour 
des comptes qui est obligée de travailler sur les comptes 
approuvés et transmis par M. le Ministre.

M. Mouyard s’interroge sur le procédure suivie : appar-
tient-il à l’organisme qui clôture ses comptes de les envoyer 
à son ministre de tutelle ou au ministre des finances ? 

M. Demeffe, Auditeur adjoint à la Cour des comptes, 
distingue deux catégories d’organismes. 

L’OIP de catégorie A n’a pas de conseil d’administra-
tion, le ministre de tutelle est donc chargé d’établir les 
comptes officiellement, de les transmettre au ministre 
des finances qui, ensuite, les approuve et les envoie à la 
Cour des comptes.

Par contre, dans les OIP, comme le Port autonome de 
Liège, où il existe un conseil d’administration, celui-ci 
établit les comptes, les transmet au ministre de tutelle 
ainsi qu’au ministre des finances et puis, finalement, ils 
arrivent à la cour. Dans ces cas bien précis, la Cour des 
comptes reçoit souvent les comptes qui sont officieuse-
ment transmis par l’organisme lui-même, les comptes 
sont donc clôturés, mais ils ne sont pas transmis officiel-
lement par le ministre des finances. C’est là que réside 
le problème. La Cour peut réaliser anticipativement des 
contrôles sur ces comptes officieux, mais ne peut pas les 
déclarer contrôlés. 

M. le Ministre Di Antonio confirme que lorsque les 
comptes ne sont pas encore parvenus officiellement, 
c’est généralement le processus de transmission qui est 
en cause, puisque celui-ci est relativement long.

Selon la circulaire en vigueur, pour l’approbation, 
les comptes sont d’abord soumis par l’organisme au 
ministre de tutelle. Ensuite, celui-ci les adresse à la 
DGT2 qui sollicite l’approbation du ministre du budget 
et soumet à sa signature un projet de lettre de transmis-
sion à la Cour des comptes. 

Depuis la date de clôture du Cahier d’observations, le 
31 octobre 2012, plusieurs comptes que la cour n’avait pas 
réceptionnés sont en voie de transmission. Par exemple, 
les comptes 2009 à 2011 du Port autonome du centre et de 
l’ouest ont été envoyés à la DGT2 en janvier 2013, il en 
est de même des comptes 2011 du Port autonome de Char-
leroi,... Finalement, M. le Ministre en arrive à la même 
conclusion que la Cour  : les seuls comptes qui posent 

problème parce qu’ils ne sont pas terminés aujourd’hui 
sont les comptes du Centre wallon de recherches agro-
nomiques de Gembloux, mais des personnes supplémen-
taires ont été désignées pour finir le travail.

En réponse à la question de M. Mouyard sur le res-
pect des dates pour l’utilisation des Fonds européens en 
faveur du trilogiport, aujourd’hui on est toujours dans les 
conditions pour réaliser ce chantier. La task force mise 
en place n’a de cesse de faire en sorte que le délai soit 
respecté et d’avancer au plus vite. Mais il n’est pas pos-
sible d’éviter les recours éventuels et que des personnes 
entravent l’avancement des dossiers. C’est malheureu-
sement une conséquence du mode de fonctionnement. 
Le dossier aboutira, mais il faut rester attentif et prudent.

Concernant la collaboration entre l’IPW et l’adminis-
tration, dans la plupart des cas, les choses sont réglées.

En outre, deux arrêtés ont été approuvés en première 
lecture il y a une quinzaine de jours. 

M. Mouyard demande si d’autres arrêtés sont en pré-
paration car ces deux-là ne répondent pas à tout.

M. le Ministre Di Antonio répond que ce sont ceux 
qui étaient effectivement attendus.

M. Mouyard note que M. le Ministre a parlé d’arrê-
tés de subventions, or il a été évoqué une adoption et 
une insertion dans le CWATUPE, ce qui semble être des 
choses différentes.

M. le Ministre Di Antonio réplique qu’il y a un tra-
vail de réflexion sur des amendements au CWATUPE, 
mais ils doivent être intégrés dans la réforme en cours.

Les deux arrêtés qui viennent d’être approuvés 
concernent les subventions et les procédures de certifi-
cats de patrimoine.

M. Mouyard interroge la Cour des comptes concer-
nant ces projets d’arrêtés.

M. Demeffe, Auditeur adjoint à la Cour des comptes, 
souligne que le CWATUPE comporte des textes de 
nature décrétale, mais aussi des textes de nature régle-
mentaire. En ce qui concerne le patrimoine, les textes de 
nature réglementaire sont intégrés dans un livre ou un 
chapitre qui se trouve à la fin du CWATUPE.

Le CWATUPE ne comprend pas uniquement des 
textes décrétaux mais aussi des textes de nature régle-
mentaire, c’est la source de la confusion.

M.  Mouyard, à la suite de la précision donnée par 
la Cour des comptes concernant la transmission des 
comptes, estime que la situation est encore bien plus 
critique pour ce qui est de la responsabilité gouverne-
mentale, puisque les organismes cités ont accompli leur 
travail et ont transmis leurs comptes plus ou moins dans 
les délais. M. le Ministre a affirmé que c’est le processus 
de transmission qui prend énormément de temps. Or, le 
relevé a été dressé il y a quatre mois. L’orateur  peut 
comprendre que les processus de transmission soient 
compliqués et longs, mais à un moment donné, il faut 
transmettre des documents de manière réglementaire à 
un autre organisme pour qu’ils soient contrôlés. 
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Normalement, la transmission doit s’opérer naturelle-
ment sans que l’organisme d’audit pointe une carence. 
La transmission des comptes ne constitue pas une option 
mais une obligation. De plus, les commissaires ont attiré 
l’attention de M. le Ministre il y a quatre mois sur les 
manquements. La vitesse de transmission doit s’accélérer. 

Il aurait été nettement plus agréable que Monsieur le 
Ministre, aujourd’hui, puisse venir déclarer en commis-
sion « Voilà, la transmission est réalisée. On en est là. 
J’ai pris les contacts. C’est dans tel service. C’est déjà 
arrivé... ». Or, M. le Ministre s’est limité à une longue 
tirade concernant le Centre wallon de recherches agro-
nomiques et à dire que pour le reste, les choses évo-
luaient relativement bien. En termes de transmission 
formelle, par rapport à la liste qui a été dressée par la 
Cour, aujourd’hui il n’y a que le compte de l’Institut du 
Patrimoine wallon qui soit parvenu en plus à la Cour 
des comptes. Les explications fournies par Monsieur le 
Ministre apparaissent relativement légères.

Pour le patrimoine, les choses progressent lentement. 
En 2003, un audit similaire a été réalisé ; beaucoup de 
points qui avaient été relevés à l’époque le sont toujours 
en 2012. Certaines améliorations sont annoncées, mais 
la situation est encore loin d’être parfaite lorsqu’on parle 
de manque d’effectifs, d’environnement informatique 
insuffisant, du contrôle du respect de la législation sur 
les marchés publics, de la règle n+2... C’est également 
un dossier qu’il faut prendre à bras-le-corps, et ce n’est 
pas le cas pour l’instant.

M. le Ministre Di Antonio répète que plusieurs 
comptes que la Cour n’avait pas réceptionnés à la date 
du 31 octobre 2012 sont en voie de transmission :

– �les comptes 2009 à 2011 du Port autonome du centre 
et de l’ouest ont été reçus et envoyés à la DGT2 en 
janvier 2013;

– �les comptes 2011 du Port autonome de Charleroi ont 
été envoyés à la DGT2 le 08 février 2013; 

– �les comptes 2011 de Port autonome de Namur sont 
en cours d’examen au cabinet et seront envoyés inces-
samment à la DGT2;

– �les comptes 2011 de l’IPE ont été transmis à la Cour par 
le cabinet au Ministre du Budget le 10 décembre 2012;

– �il en est de même pour ceux de l’APAQ-W.

Quand le cabinet de M. le Ministre, la DGT2, puis M. 
le Ministre du Budget reçoivent les comptes, ils ne les 
transmettent pas simplement, ils les examinent. Depuis 
le 31 octobre 2012, tous les comptes manquants sont 
passés au cabinet de M. le Ministre et ont été transmis à 
la DGT2 dans les semaines qui ont suivi leur réception, 
ou sont en cours de transmission. Il faut préciser que leur 
examen attentif prend du temps.

Le seul compte qui pose problème est celui du CRA-W 
pour lequel les travaux sont en cours. M. le Ministre ne 
peut pas être plus précis, il a donné les dates et les struc-
tures en cause. Il ne peut dès lors accepter les remarques 
du commissaire portant sur des imprécisions.

M.  Mouyard réplique que c’est le droit de M. le 
Ministre de ne pas accepter ses remarques, comme c’est 
son droit de les formuler. L’orateur a l’impression qu’en 
essayant de trouver des raisons à ce retard, il s’enfonce. 
Il y a quatre mois, quand la liste a été dressée, un coup 
d’accélérateur a été donné. Suite au rapport, M. le 
Ministre a constaté que ces organismes auraient dû lui 
transmettre un certain nombre de comptes clôturés. Or, 
il ne les avait pas.

M. le Ministre aurait dû s’interroger et dès lors qu’il 
les recevait, plutôt que de travailler à une vitesse normale 
de croisière, rien ne l’empêchait d’accélérer la procédure 
pour pouvoir dire aujourd’hui, non pas que les comptes 
avaient été transmis à la DGT2, mais qu’ils étaient en 
cours d’examen. Après quatre mois, non seulement Mon-
sieur le Ministre ne les reçoit pas mais il ne se pose pas 
la question de savoir pourquoi. C’est quand on attire son 
attention sur le fait qu’il ne les reçoit pas qu’il faudrait 
avancer. Et finalement, lorsque les choses se sont mises 
en place, il est regrettable de ne pas avoir travaillé à la 
vitesse supérieure. L’orateur a l’impression qu’il y a un 
manquement dans les responsabilités gouvernementales.

M. Senesael, constatant que M. le Ministre est inter-
pellé en disant qu’il aurait peut-être fallu aller plus vite, ne 
voit pas où est le problème à partir du moment où les ins-
tructions sont données et que les dossiers suivent la pro-
cédure. Si on ne suivrait pas les trajectoires habituelles, on 
reprocherait à M. le Ministre de ne pas les avoir suivies.  

Sans être le défenseur de M. le Ministre, l’orateur 
pense que M. Mouyard fait un procès d’intention, alors 
que la bonne volonté de M. le Ministre est manifeste.

À l’unanimité des membres, la Commission des tra-
vaux publics, de lʼagriculture, de la ruralité et du patri-
moine a décidé de faire confiance à la Présidente et au 
Rapporteur pour l’élaboration du rapport.

RAPPORT
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À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport.

La Rapporteuse,	  � Le Président,

V. GONZALEZ MOYANO. � H. BAYET.	
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